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BI LAN 
Bulletin ... théorique mensuel de la 
Fraction italienne de la Gauche communiste 

La Société des Nations continue 
La « dure épreuve » aura été surmontèe sans de trop grandes difficultés. Ceux 

qui s'attendaient à la suite de la victoire du Front Populaire en France à un rebon­ 
dissement de l'affaire éthiopienne puisqu'on aurait fait « lâcher prise à l'agresseur », 
voient tomber le rideau au même moment oz) les journalistes italiens se livrent à une 
manifestation tépuqttente, laquelle si elle se trouve à l'opposé - quant à Fexpreseion 
formelle - des invocations abstraites de M. Blum contre « le fa1it accompli », se 
situe pet] eitement sur le plan de la volonté unanime ( Ethiopie exclue) de tous les 
gouvernements et renforce et non affaiblit le rôle de la Société des Nations. Cette 
institution s'est révélée être - à un moment particulièrement difficile de la vie du 
capitalisme mondial - ce que Lénine y voyait jadis : une Société de brigands impé­ 
rialistes. Créée en tant qu'eppendice du Traité de Versailles. elle avait pour but 
essentiel d'attirer les masses ouvrières dans le giron des contrastes inter-impérialistes 
menant à la guerre pour juguler en elles l'esprit de classe et de solidarité interna­ 
tionale: en même temps elfe s'efforçait aussi de maintenir l'hégémonie· des Etats vein­ 
queur de la guerre de 1914. 

Lorsqu'écleta l'affaire abyssine cinquante Etats mirent au ban l'agresseur italien 
et décidèrent d'appliquer des sanctions. Maintenant la même! unanimité s'est faite pour 
décider leur Ieuëe. Entre-temps les masses ouvrières des di{térents pays ont été 
arrachées, grâce à la politique sociétaire, de leur front de classe d'où elles auraient 
pu emprunter le chemin d:e la révolution. Le prolétariat a ainsi été soudé à la cause 
du capitalisme mondial qui le voue au massacre de ia guerre. Le Covenent a été 
trahi par /'Italie qui a occupé les territoires d'un autre Etat membre de Genève, mais 
personne n'a certes songé à demander l'exclusion de l'Itelie. M. Blum en est même 
arrivé à affirmer que le mémorandum italien contenait des possibilités d'avenir. Et 
cela ne doit pas nous étonner. Bien que la France et l'Angleterre eureient été heureux 
s'ils euuient pu éviter la conquête italienne, ces impérialismes savent parfaitement 
qu'il y a des maux nécessaires, qu'enfin l'Italie n'a, fait que suivre le même chemin 
qui a conduit à la construction d'empires coloniaux au sujet desquels ni [' Angle­ 
terre, ni la France du Front Populaire n'entendent point renoncer. 

M. Monnet lors de la discussion du projet de l'Office du Blé a décleré qu'il y 
avait une spéculation licite, qu'il y en avait une autre illicite: la première surgissant 
du régime capitaliste ne sera nullement combattue par le Front Populaire, il faudra 
s· attacher à la seconde : le scandale pour lui n'est pas le régime capitaliste, mais 
l'atteinte au régime par les « mauvais capitalistes » qui ne respectent pas les lois. 
L'Italie, l'Allemagne ont commis une faute à ne pas employer les méthodes arbitrales 
pour arriver aux résultats qu'elles ont obtenus. Pour cela elles ne deoceient plus être 
considérées comme des membres de Genève, mais l'interdit n'est pas définitif et l'une 
et l'autre pourront être ramenées au bercail sous le drapeau de la paix pour tous les 
peuples et avec tous les peuples. 
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Mais il y a une guerre qui ne connait pas de trève : c'est la guerre de classe qui 
continue partout sous des formes différentes, en France comme en Italie, en Russie 
comme en Allemagne, en Angleterre comme au Japon et dans tous tes pays. Bien sûr, 
ici c'est le fascisme, là le Front Popuiaire, ailleurs le centrisme; mais les différentes 
formes de ta domination capitaliste se retrouvent toutes lorsqu'il s'agit de faire [ace 
à la forme extrême par où se manifeste la vie et les contrastes de la société capi­ 
taliste. En face du conflit éthiopien, Front Populaire, fascisme et centrisme se sont 
reconnus des frères solidaires qui peuvent, sur les leçons du passé, bâtir un nouvel 
avenir. 

Les sanctions ont permis de regrouper les masses sur le double front, sanction­ 
niste et enti-senctionniste et le prolétariat mondial s'est coupé en deux, en corres­ 
pondance exacte avec les intérêts des impérialismes fondamentaux aux prises. Le 
point successif de l'évolution 'capitaliste au moment où les événements ont pu être 
retenus, aurait été la guerre mondiale. Pour cela les pays sanctionnistes aussi bien 
quenti-senctionnistes étaient parvenus à obtenir /'appui indispensable qu'il leur fal­ 
lait : celui du prolétariat de leur pays respectif. Baldwin l'avait déclaré : « Si l'action 
collective doit être une réalité, il faut que tous les pays soient prêts à le guerre et 
aussi qu'ils soient prêts à entrer immédiatement en campagne ». Blum de son côté 
reprenant son ancienne formule que la convention de paix doit inclure la probabilité 
de guerre, avait mis en évidence que l'erreur ne consiste pas dans le pecte, mais 
dans sa limitation aux seules sanctions économiques et financières. Et il mettait en 
évidence qu'il faudra désormais envisager également le recours à des sanctions mili­ 
taires. 11 est vrai que Blum avait déclaré que la seule garantie de paix consiste dans 
le désarmement, mais c'est là une phrase tombée par hasard dans tout un texte qui 
se base sur la démontretion de la continuité de la politique française et que tout le 
monde c.onnait : sous Briand, Poincaré ou Tardieu, le but constant de la politique 
française a été de constuire un réseau d'alliances politiques et militaires pour sauve­ 
garder Locarno. D'ailleurs, M. Delbos, à la Chambre française, a traduit exactement 
des discours anglais de Baldwin et de Eden quand il a affirmé que les armements, 
de la République ne seront nullement proportionnés aux espoirs du désarmement, 
mais aux graves réalités présentes. Et Brecke dira que la garantie de la paix con­ 
siste dans la publicité du sur -armement actuel, traduisant ainsi une des visées de 
l'impérialisme de son pays qui voudrait obtenir de meilleurs renseignements sur [' état 
des armements allemands. 

Au fond, la Société des Nations sort renforcée de l'épreuve abyssine. Nombreux 
étaient ceux qui croyaient que l'institution n'aurait pu survivre. Et bien ils se sont 
trompés. Ce sont justement Eden et Blum qui avaient le plus ardemment défendu la 
cause de fa victime éthiopienne qui ont été poussés par les circonstances à jouer 
l'acte final qui doit laisser debout une institution qénéuoise q!!,i pourra n:~dre d'autres. 
services à la cause du capitalisme mondial. Lors de la derïïiëre guerre, la Deuxième 
Internationale, à Londres comme à Amsterdam, continua son activité, et Vandervelde 
déclarait qu'il fallait continuer jusqu'au bout, parce que la victoire de l'internationale 
ne pouvait se trouver qu'au terme de la victoire totale de l'Entente. Rien: n'exclut 
qu'au cours de la prochaine guerre, la Société des Nations continue son œuvre pour 
tuer dans les masses tout esprit de classe et leur faire croire que la; victoire de r inter­ 
nationale s'identifie avec la victoire des Etats qui auront maintenu fidélité au Cove­ 
nant qui n'est que la consolidation de l'hégémonie des impérialismes anglais et 
français. 

La Société des Nations continue. Pour le Ier Septembre prochain, les Etats 
membres sont invités à présenter les propositions qui sont destinées à la réfo·rmer. 
Mais si la France du Front Populaire a tenu à sauvegarder la structure de l'art. 11 
prévoyant l'unanimité pour la définition de l'agression, - cela pour être à couvert 
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devant toute éventualité, - elle a ouvertement proclamé que la seule réforme pos­ 
sible consistait dans la proclamation du recours à la guerre. Ainei, la France a rejoint 
non seulement les déclarations de Baldwin disant que la preuve de cette nécessité 
a été faite par M. Mussolini, mais eussi _la politique centriste qui veut un réseau 
d'alliances militaires pour faire échec à Hitler. Le premier épisode de la. guerre mon­ 
diale semble ne pas se relier directement et immédiat.e~ent avec le ·déclanchement du 
conf lit mondiei. Dans l'état actuel de l'empoisonnement cheuviniste des masses les 
groupements communistes n'ont plus une minute à perdre s'ils veulent s'acquitter de 
leur tâche. l ncepebles-qu'ils sont-de bàttre aujourd'hui l'ennemi, ils ont le devoir de 
préparer les conditions qui permettront au prolétariat de remporter sa victoire pour 
s'acheminer vers la société communiste. 

l 

- 
Belso n'a pas été acquitté 

Cinq années de bagne et vingt annes d'interdiction de séjour pour Beiso. 
« Cette condamnation, écrit l'organe des centristes italiens, honore le jury pari­ 

sien.» Peut-être! Mais elle marquera du sceau de .l'infamie le centrisme qui n'a pas 
reculé devant la pire des bassesses pour étrangler un militant honnête et dévoué à 
!a cause révolutionnaire. 

Commençons par constater que si le centrisme avait adopté il y a un an l' atti­ 
tude qu'il prit au procès, nous n'aurions pas eu la tragédie de Beiso et la mort de 
Mont·anari. Si en réponse aux instances de Beiso le centrisme avait retiré sa mise 
en garde et employé le langage de Viennay, l'avocat de la partie civile qui a aban­ 
donné aux Assises l'accusation de provocateur, rien ne se serait passé et l'on aurait 
épargné deux victimes. 

Mais durant le procès l'e centrisme ~·a effectué qu'une manœuvre odieuse. Pour 
obtenir une condamnation de principe, pour jeter Beiso au bagne le centrisme l'a 
lavé de sa dénonciation infamante. ·Ainsi pendant cinq ans il pourra «expier» son 
geste de colère devant les méthodes criminelles de ceux qui jettent le nom de provo­ 
cateur aux communistes qui veulent continuer la lutte pour la révolution. Mais dens 
sa prison Beiso ne sera ,pas seul: des milliers de révolutionnaires « expient » égale­ 
ment en Russie leur f idélité à leur idéal de classe. Ils n'ont tué personne, mais le 
centrisme veut tuer en eux toute fermeté prolétarienne. 

Et pourquoi donc le parti communiste aurait-il abandonné l'accusation de pro­ 
vocateur ? Parce qu'il aurait voulu reconnaitre une erreur commise par lui? Si cela 
avait été le cas, il aurait renoncé à se porter partie civile et aurait ebemdonne l'accu­ 
sation au cours même du procès quand les dépositions des témoins de la défense 
eurent détruit l'accusation de ptovoceieuc lancée contre Beiso. Ni Peri, ni Gennari 
ne purent prouver que la mise en garde du « Cri du Peuple » était fondée et devant 
les questions précises de M Morro-Giaftery ils s'effondrèrent pitoyablement. Enfin, 
le P. C. eut beau fabriquer de faux témoins tels Ftenti., rien n'y fit et la déposition 
des témoins de la défense fut irréfutable. Un camarade de notre fraction cité par 
la défense fit d'ailleurs au procès la déclaration suivante: « Beiso ne fait pas partie 
de notre organisation. J'ai eu une brève discussion. politique avec lui quand il vint 
me demander des journaux et des revues. ~ cours de celle-ci Beiso manifesta· des 
désaccords avec la ligne politique du parti, mais d'une façon encore confuse. » 

Lorsque f! avocat centriste lai demanda pourquoi la presse de notre fraction avait 
pris la défense de Beiso, notre camarade lui répliqua en citent son propre cas. Pour 
avoir dans une réunion organisée par le centrisme exposé des divergences avec la 
politique du. parti, il fut dénoncé dans la presse comme étant un provocateur, lequel 
sortait continuellement armé. Quelques jours plus tard des inspecteurs de la Sûreté 
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venaient perquisitionner chez lui. Lorsqu'il rencontra le responsable du parti il le 
gifla avec force. . 

Quand l'avocat centriste lui demanda s'il se solidarisait ou non avec Beiso, il 
déclara textuellement: « La richesse, le capital d'un militant est la foi en ses propres 
idées politiques. Vous avez agi contre Beiso avec l'arme la plus vife et en ce mo­ 
ment je me trouve devant deux uiciimes : Montanari et Beiso. La responsebilité 
morale et directe de tout ce qui est arrivé appartient entièrement à la bureaucratie 
du perti communiste cf Italie. » 

Ni Viennay, ni Campinchi n'osèrent soutenir l'accusation de .provocateur. L'un 
et /' autre commencèrent par se rétracter. Pour Cempinchi, l'essentiel était que Beiso 
ra"ava,it pai le droit de tuer un homme qui n'était pas le ~esponsable direct de la 
mise en garde. Il mésiieit donc une condamnation. 

Quand à Viennay qui est l'avocat du Secours Rouge ( cela est terrible mais 
pourtant vrai, le Secours Rouge était présent pour requérir une condamnation), il 
s'est efforcé de broder sur le thème « on ne peut pas tuer». car si Beiso était resté 
sur 'se position primitive (les démarches humiliantes, les prières], il aurait été absous 
puisque la conviction se serait clairement fait jour qu'il ne s'agissait pas d'un provo­ 
cateur. 

Et Beiso a été condamné. Pas aussi gravement que ne l'auraient voulu ces Mes­ 
sieurs. Si la guillotine avait fonctionné, indubitablement ils auraient crié au triomphe 
de la « ligne du parti ». 

Mars avant même que les prolétaires aient eu le temps de réfléchir à l'a con­ 
damnation intervenue, au,x circonstances de ce procès, /' organe centriste reprenait sa 
vieille chanson. Au procès on abandonne /' accusation, dans le journal on la reprend. 
Et qu'importe à cette canaille qu'il y ait eu deux victimes f Les dirigeants centristes 
qui sont pourvus de moyens à profusion pour vivre une vie illégale non par crainte 
de la police, mais des masses, pourront en lieu sûr reprendre leur besogne infamante 
sans trop se préoccuper si d'autres victimes doivent tomber. Le journal centriste 
parle à nouveau de provocateurs botdiquistes, ttotzkistes, et après avoir écrit que 
peut-être parmi le jury se trouvait des fascistes, il veut se servir du verdict contre, 
Beiso pour accréditer sa politique parmi la masse. Il ne lui suffit pas cf avoir étalé 
toute sa cresse au procès où il exploita la femme de Montanari, sol! en[ ent, les­ 
quels huit mois avant la tragédie étaient séparés de celui-ci et devaient servir à con­ 
vaincre le jury qu'il avait à frapper durement. Non! Après le procès la campagne 
recommence. 

Le centrisme a évité toute discussion avant la fondation de notre fraction et par 
la suite pour empêcher la discussion, il présente aux masses comme provocateurs 
ceux qui affirmenlf: que la: politique qui a conduit la Russie et les partis communistes 
dans les bras du capitalisme est une contre-façon du communisme. Nous n'ignorons 
pas que le communisme internationaliste est actue!.!!:!!:.ent une provocation pour les 
traitres et rénéqeis qui ont développé une exploitation infinie des prolétaires russes 
et qui dans tous les pays fraternisent avec la bourgeoisie. Et lorsque ces gens veulent 
présenter les Oudemiki, les Stakanov, la réconciliation des Français ou des Italiens, 
la condamnation de Beiso, comme autant de triomphe des positions communistes, ils 
nous trouveront deoeni eux chaque fois pour arracher leur masque et montrer aux 
prolétaires leurs véritables faces d'imposteurs. 

Mais les vrais proooceteuts, ceux que la justice bourgeoise protège et qu'à 
l'instar du Procureur de la République elle nomme des communistes assagis, ce sont 
ceux qui jettent des victimes au Tribunal Spécial; ce sont ceux qui ont livré Petrini 
à Mussolini. Ces ·gens permettront par leur politique le travail des agents de tOvra 
au sein de l' ëmiqiettion et quand un de ces derniers, son travail accompli, sera brûlé 
on ne demandera pas pour lui les travaux forcés. Il aura même l'appui du Front 
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Populaire pour rentrer en Italie. D'eilleurs à ce sujet on nous permettra d:e relater 
que M. Gecmenetto, auquel sa stupidité indécrottable fera toujours commettre des 
gaffes de premier ordre, écrivit lorsqu'il fut contraint de donner une explication du 
départ de Petrini de la Russie, que le gouvernement «socialiste» l'e remis entre les 
mains de l'Italie, parce qu'il s'agissait d'un mouchard. On peut en conclure que lors­ 
qu'il s'agira d'un véritable provocateur et non d'un ouvrier révolutionnaire, le cen­ 
trisme n'hésitera pas à lui faciliter le retour en Italie, sans doute pour qu'il puisse 
continuer son travail. · 

Aux chefs au P. C. 1~ qui font preuve d'une irresponsabilité ctiminelle lorsqu'il 
s'agit de prolétaires communistes nous voulons cependant opposer une position res­ 
ponsable qui permettra une meilleure défense du prolétariat envers son ennemi de 
classe et ses agents. Non! Nous ne les suivrons pas en préconisant que la lutte 
politique doit se résoudre en gestes individuels. Bien qu'ils soient tes seuls respon­ 
sables cie ces gestes, nous continuerons à affirmer que c'est uniquement sur la base 
de la lutte des classes que la victoire peut être obtenue, aussi bien pour ce qui con­ 
cerne la libération du camp prolétarien des professionnels de l'infamie. Nous avons 
défendu Beiso parce que nous n'entendons pas nous reporter à des critères de tno­ 
rale ( ce sont ces critères de morale qui feront absoudre les policiers assassinant des 
prolétaires ou inversement condamner des ouvriers qui oseraient défendre leurs inté­ 
rêts ou leur vie) pour juger des problèmes qui surgissent de lai lutte politique. Et 
encore aujourd'hui nous ne cesserons de clamer aux ouvriers qu'ils ont à mettre tout 
en œuvre pour que Beiso soit rapidement libéré. 
. Tous les moyens ont été bons pour obtenir la condamnation de Beiso. Ils ont 
àbandonné r accusation de provocateur; mis en vedette la veuve et /'orphelin; ils 
ont fait appel aux sentiments les plus nettement bourgeois du jury en présentant 
I'honnëte Montanari comme la bannière d'un parti qui s'assagit au son de la « Mer; 
seil!aise». Sans pudeur aucune, ils ont poussé ces sentiments bas jusqu'à l'exespë­ 
ration absurde, cynique et ridicule quand ils ont présenté Beiso comme menaçant 
Lepplicstion des sanctions à « l'agresseur fasciste ». Tout, mais absolument tout fut 
fart pour que les prolétaires comprennent que l'essentiel (le ioutnei centriste dira que 
le verdict ne dépend pas du cas en examen) n'est pas de voir s'il s'agissait ou non 
i:fun provocateur, mais que ce qui comptait, était cecil: cinq ermëes ·de travaux 
forcés peuvent être payées par celui qui ne se résigne à être appelé: agent [escéste 
quand il dénonce à la masse une politique qui a incorporé au capitalisme des partis 
qui furent créés pour la victoire révolutionnaire. 

Le même soir où fut prononcé la. sentence, Beiso écrivit une lettre qui est un· 
document de profonde humanité. Moment pathétique de la tragédie d'un esprit qui 
se reprend, en une résignation tranquille. Il est content de la peine et- rre veut pas 
recourir aux moyens légaux pour s'accrocher à une tevision du procès ou pour 
obtenir une amnistie. Il invite les journaux d'opposition communistes à ne pas con­ 
tinuer la polémique autour de son cas. Beiso veut partir de suite et sereinement parce 
que - même si la condamnation avait été plus grave - il lui suffit que l'accusation 
fût contrainte d'abandonner sa tentative de le [eire passer pour un provocateur. 

Mais nous ne pouvons accepter son invitation, nous avons le devoir de con­ 
tinuer à parler de lui parce que son cas intéresse le prolétetiet entier. Le procès 
a eu une signification politique que nous ne pouvons taire, que 'nous ne pouvons 
mettre aux archives. 

Le prolétariat ·n, albandonnera pas Beiso. Celui-ci n'est pas membre de notre 
fraction, mais cela ne signifie en aucun cas que nous ne ferons pas tout ce qu'il est 
possible de faire pour que les ouvriers n'oublient pas et pour qu'il soit libéré. 

Et c'est ensuite que ce sera à Beiso de prouver que sur la base de la théorie 
marxiste, il entend rester un soldat fidèle de le révolution communiste mondiale. 
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Ce que fut la Conférence 
du Droit d'Asile de Paris 

Nous ne permettrons pas aux professionnels bourgeois de la démagogie et aux 
cc humanistes » du monde littéraire de transformer la tragédie que vivent les émi­ 
grés politiques en une exibition de foire où chacun lancera son petit mot charitable. 
Nous ne demandons ni à Daladier, ni à Herriot, ni à Romain Rolland de compa­ 
tir au destin de ceux qui payent à l'étranger la rançon de batailles révolutionnai­ 
res menées dans leur pays d'origine par le prolétariat. Que nous importe les dis­ 
cours, les gestes de ces Messieurs qui n'hésitèrent pas à mâter les révoltes ouvriè­ 
res en France ou à approuver l'assassinat de militants prolétariens en Russie. Le 
Droit d'AsHe, pour eux, est une parade doublée d'une manœuvre odieuse, Oui! 
les réfugiés politiques italiens ou allemands pourront résider en France, mais il 
faut qu'Ils approuvent la politique du front Populaire qui pourra d'autant mieux 
prouver que s'il mobilise les prolétaires français pour la guerre, ce n'est pas contre 
le peuple italien ou aHemand, mais contre le fascisme de Mussolini et de Hitler, 
Demain, les réfugiés politiques qui se seront prêtés à cette manœuvre seront 
Jetés à la poubelle quand le capitalisme pourra utilement se passer de leurs ser­ 
vices. 

La Conférence internationale qui se tient les 14 et 15 juin, à Paris, n'avait, en 
réalité, rien à voir avec les émigrés politiques. Il s.'agissait d'éliaborer un statut 
juridique mondial à soumettre à la S. D. N. et, pour cette besogne, il fallait un 
appui des milieux gouvernementaux et non des organisations de classe du prolé­ 
tariat. Puisqu'en France le droit d'asile allait être réglé dans les bureaux de ta 
Préfecture de Police, l'essentiel était de voir si l'on n'arriverait pas à obtenir une 
telle solution dans les autres pays. 

Mais, pour cela, les organisations du Front Populaire (radicaux, socialistes, 
centristes) devaient préalablement déblayer nettement le terrain même de la Con­ 
férence. Tout d'abord, il était nécessaire d'empêcher des interventions qui auraient 
pu diverger de la ligne officielle de la Conférence. Monsieur le Professeur Perrin 
annonça donc que: 

<~ ... A cette Conférence n'auront droit à la parole que les délégués des pays 
dont les gouvernements pourront accorder le droit d'asile. Il va de soi que- les 
proscrits politiques ne sont admis ici que comme de simples auditeurs, mais gu'ils 
n'auront aucun droit de prendre part aux débats ... » 

Après avoir fermé la bouche aux intéressés,on élargit la manœuvre et la carte 
de délégué fut enlevée aux anarchistes, y compris Sébastien Faure, Il devenait 
clair que centristes et socialistes feraient l'impossible pour écarter de tout droit 
d'asile les réfugiés politiques vivant en opposition aux partis du Front Populaire. 
Surtout, il ne taltait pas que l'un d'entre eux s'avise de réfuter le discours de 
Cachin vantant le droit d'asile en Russie en posant le cas de Petrini et de Calli­ 
garis. 11 ne fallait pas qu'un réfugié politique oppose, aux phrases littéraires de 
Magdeleine Paz versant dans l'humanisma abstrait, l'appel au prolétariat pour 
défendre les siens. · 

Et la manœuvre réussit parfaitement. Les Breitscheid, Gennari et Oie purent 
parader à cette Conférence et palabrer à leur aise. Mais les anarchistes italiens, 
français, furent expulsés. Le Comité du Droit d'Asile de la C.G.T., qui fut un des 
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initiateurs de cette Conférence, décida, puisque quelques-uns de ses délégués 
avaient été exclus, de quitter cette dernière en signe de protes.tation. Ni I' « Hu• 
t!lanité, ni le « Populaire J> ne jugèrent opportun de signaler ces incidents ... 

Le vendredi 20, il organisait un meeting de protestation où notre fraction, qui 
avait estimé ne pas devoir participer à la comédie honteuse du dimanche, envoya 
un délégué. Celui-ci, le camarade Ferrero, y exposa notre point de vue: nous pro­ 
testons non seulement contre l'expulsion des anarchistes de lia Conférence de di­ 
manche, mais surtout contre les bases de celle-ci. Le Droit d' Asile consiste pour 
nous, non dans l'élaboration d'un statut juridique international, mais dans la lutte 
des différents prolétariats contre les expulsions pour imposer à la bourgeoisie le 
droit de séjour, remplissant ainsi un devoir sacré de sofldarité internationale. 
Nous ne voulons pas que les réfugiés politiques, communistes .de gauche ou anar­ 
chistes, obtiennent le droit d'asile au prix d'un reniement d'une conviction de 
classe qui leur a fait affronter la mort dans leur pays. 

C'est aux organisations syndicales, à la C. G. T., de poser le problème du 
tlroit de séjour, d'en faire un objectif de la lutte ouvrière. Le jour où les ouvriers 
trançàis déclencheront un mouvement pour enlever à la bourgeoisie l'arme de 
l'expulsion, le droit d'asile ne sera 'plus une phrase couvrant toutes les superche­ 
ries contre les ouvriers révolutionnaires. 

Nous voulons aussi, pour ce qui concerne la Russie, la libération des réfugiés 
politiques qui y ont chercfié refuge. Notre camarade Calligaris est toujours en 
Sibérie. Sa vie est en danger et il n'est coupable que de sa fidélité à des concep­ 
tions internationalistes. 

Le secrétaire du Comité du Droit d'Asile de la c. G. T, a réagi contre notre 
intervention où il a vu - avec raison d'ailleurs - une critique contre ce comité 
qui vit en marge de la vie syndicale et est toléré dans la mesure où il n'intervient 
p as ouvertement dans les syndicats. Caporali, du bureau itafien de la C. G. T ., 
s'était d'ailleurs efforcé, dans son discours, de glisser sur les véritables problèmes 
de l'émigration politique afin de ne s'engager à rien. 

Le Comité du Droit d'Asile de la C.G.T. doit être plus qu'un intermédiaire 
entre les bureau de la Préfecture et le réfugié dont il s'occupe. 11 doit poser le 
problème devant le mouvement syndical. Et puisque le secrétaire de celui-ci nous 
a répondu qu'il n'avait jamais hésité à prndre la défense du Droit d'As·ile égale­ 
ment en Russie, nous espérons que le Comité de la c. G. T. s'occupera du cas 
Calligaris. 

La miliilante communiste Anna Pauker a été 
condamnée à 10 ans de prûson par les bour­ 
reaux capitalistes en Roumanie. 
Le mili,tant .syndicaliste Irazarevftch a é(é 

arrêté et est toujours en prison pour avoir JJG!r· 
ticipé aux mouvements de grèvës en Belgique. 
Nous apprenons l' arrestation à la frontière 

espagnole du camarade Fosco et autres trotz­ 
lâstes qui ont commencé la grève de la faim 
à la prison de Barcelone où ils ont été trans­ 
portés. 

Les prolétaires de tous les pays ont à se soli­ 
dariscr avec ces camarades qui sont frappés 
par la réaction capitaliste : ils ont à lutter pour 
leur libération. 
Qu,e dans les organisations syndicales, nos 

camarades posent sans répit le problème de la 
solidarité prolétarienne. Qu'~ls s' élfo_rcent de 
persuader les prolétaires qu'ils n'ont pas à re­ 
mettre ce devdlr sacré entre les mains de corn­ 
missions juridiques, de « personnalités » quel­ 
conques, mais que c'est par leur seule action 
.de classe qL;;'ils pourro!nt desserrer lk carcan 
capitaliste. 
Qu'ils soient socialistes, centristes, anar. 

chastes ou trotskistes, les militants qui sent 
frappés par 1a réaction bourgeoise le sont parce 
que se réclamant dj? la classe ouvrière qui en 
luttant pour leur lihératicn se mettra en con­ 
dition de vaincre non seulement le capitalisme, 
mais aussi les courants politiques quŒ agissent 
pour ce dernier. 
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Le prolétariat frança'ïs a répondu . 
au front populaire 

Les grandioses batailles du prolétariat 
français roulent encore leurs échos dans 
diverses régions de la France, mais, déjà, 
le fleuve débordant des luttes sociales 
est rentré dans son lit. Les digues capi­ 
talistes du Front Populaire ont tenu bon 
et les vagues successives, désordonnées 
des grèves de la région parisienne et du 
Nord n'ont fait que mesurer l'effort gi­ 
gantesque et terrible que le prolétariat 
français devra effectuer pour déblayer 
son chemin de classe et hisser le drapeau 
de l'insurrection. Mais si les grandes usi­ 
nes ont été évacuées pacifiquement et si 
M. Salengro et ses alliés centristes peu­ 
vent proclamer le triomphe de l'ordre 
républicain, la véritable bataille, celle 
que les travaileurs français doivent livrer 
pour forger leur parti de classe, cette ba­ 
taille là ne fait que commencer. Des évé­ 
nements qui ont ébranlé des centaines de 
milliers de prolétaires et où s'est vérifiée 
l'initiative et la solidarité de tous les ex­ 
ploités représentent un terrain historique 
solide pour jeter les fondements d'un 
parti de classe. Encore faut-il comprendre 
la signification de la bourrasque sociale 
que nous venons de vivre et cela n'est 
possible qu'au travers d'une analyse qui, 
loin d'être la photographie de situations, 
veut en exprimer la nature et I'évolution. 
L' ordre de la société capitaliste se réta­ 
blira tout naturellement chaque fois que 
les mouvements de classes n'exprimeront 
pas une potentialité révolutionnaire se 
corporifiant dans un parti et chaque fois 
qu'un parti n'exprimera pas la capacité 
du prolétariat de faire de ses moindres 
mouvements de classes des armes pour Ia 
révolution. Mais, pour en arriver à ce sta­ 
de élevé de la lutte des classes, le prolé­ 
tariat français doit retrouver le fil de son 
évolution historique, car, cela seul, peut 
donner aux derniers événements leur vé­ 
ritable signification de classe et, par là 
seulement, les prolétaires parviendront a 
comprendre que le Front Populaire, l'ar­ 
me de la dissolution de la classe ouvrière 
après 1934, n'a rien de commun avec les 
grèves et l'occupation des usines et que 
si ces dernières ont pu gtre liquidées pa­ 
cifiquernent par la bourgeoisie, c'est bien 

parce que, le prolétariat n'a pas trouvé 
en lui la force pour chasser de son sein 
les traîtres et jeter les bases d'un orga­ 
nisme de classe. 
Il s'agit donc pour nous de rechercher 

dans l'enchevêtrement des luttes grévis­ 
tes, en France, les matériaux qui réno­ 
vent le problème de la formation d'un 
courant communiste en ce pays. Nous sa­ 
vons, et l'expérience de la lutte des clas­ 
ses dans tous les pays le prouve lumineu­ 
sement, que le· critère suprême qui doit 
guider toute investigation marxiste con­ 
siste à retirer des événements les armes 
idéologiques pour la formation et l'inter­ 
vention d'une avant-garde communiste. 
Tout le reste n'est que littérature et nous 
laisseront à Trotski le plaisir de déclamer 
sur la « Révolution Française », dont les 
pilotes infaillibles seraient les Molinier­ 
N a ville et autres caméléons de la politi- 

. que, fraîchement émoulus de la S.F.I.O. 
La France dans l'évolution mondiale 

du capitaNsme 

Dans l'état actuel des choses, il n'est 
pas encore possible d'affirmer que les gi­ 
gantesques mouvements des ouvriers 
français ouvrent une période de renou­ 
veau des luttes de classes dans le monde 
entier. L'accaparement immédiat de ces 
luttes par le Front· Populaire, l'intensifi­ 
cation de la campagne pour la réconcilia­ 
tion des Français sont des faits qui prou­ 
vent qu'à moins d'une modification inter­ 
nationale de la situation, rien ne permet 
de dire que le prolétariat français, auquel 
a été accordée une série de revendica­ 
tions --mius les examinerons d'ailleurs 
plus loin - pourra acquérir graduelle­ 
ment la force de briser les forces au ser­ 
vice du capitalisme et de retrouver son 
chemin spécifique. 
Lors du conllit 'italo-abyssin, nous avons 
tenté de prouver qu'en Italie existait une 
tension entre les classes, laquelle avait 
conduit I'Impérialisme italien à s'enga­ 
ger, plus vite que les autres impérialis­ 
mes, dans la voie d'une étatisation mili­ 
taire de I'économie et, partant, à recher­ 
cher le débouché de la guerre mondiale 
à des contradictions de classes insolubles 
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et exaspérés. Dans' ce sens, l'Italie s'avé­ 
rait être un des chaînons les plus faibles 
de la chaîne capitaliste. Or, la première 
conséquence du compromis inter-impéria­ 
liste qui vient de donner l'Ethiopie à 
l\lussolini, en évitant ainsi la guerre mon­ 
diale, est un changement de la situation 
internationale dont la France marque la 
première la direction. Car il ne faut point 
s'y méprendre : l'impérialisme français 
reste un des bastions cfü système capita­ 
liste, le secteur où la tension entre les 
classes peut être amoindrie par le tam­ 
pon des richesses coloniales, un secteur 
où il faudra, soit la secousse des luttes 
révolutionnaires d'autres pays pour em­ 
pêcher le succès des manœuvres capita­ 
listes, sinon les bouleversements terribles 
de la guerre. L'axe des situations, au 
point de vue de la lutte des classes, res­ 
te l'Italie, l'Allemagne, ces pays où les 
formes de la réaction bourgeoise ont at­ 
teint leur summum et où donc elles ex­ 
priment une tension permanente de la 
lutte des classes, qui cherche inévitable­ 
ment son débouché dans des batailles ré­ 
volutionnaires. Le déchaînement de la 
lutte des classes dans ces pays, parce 
qu'il ne peut que poser le problème de la 
révolution prolétarienne, peut seul chan­ 
ger les rapports entre les classes dans 
tous les pays, alors que si les événements 
de France n'étaient pas le prologue d'un 
réveil de la lutte en Italie, ils ne feraient 
que prouver que le capitalisme peut évi­ 
ter provisoirement la guerre et étouffer 
« pacifiquement » les batailles de classes 
des prolétaires. 
Le poids de la France dans l'évolution 

mondiale du capitalisme a été considéra­ 
ble depuis Versailles, non comme point 
névralgique du système, mais comme 
avant-garde dans la lutte contre le prolé­ 
tariat international. A nouveau, la bour­ 
geoisie française a pris les devant, mais, 
cette fois-ci, envers son propre proléta­ 
riat, qu'elle doit impuissanter en prévi­ 
sion d'un réveil de la lutte des classes 
dans d'autres pays ou en prévision d'un 
cours plus lent vers le précipice de la 
guerre mondiale. C'est l'évolution des 
événements eux-mêmes qui· 1a portera à 
ces positions et non une prescience ma­ 
chiavélique de l'avenir. En effet, le con­ 
flit italo-abyssin, et plus spécialement le 
coup d'éclat de Hitler ont servi de pré­ 
texte pour la réalisation d'une Union Sa­ 
crée dans tous les pays, laquelle n'était 

que le paravent d'une compression éco­ 
nomique des masses et d'une mobilisation 
réelle pour la guerre. Sans cette perspec­ 
tive, la bourgeoisie française n'aurait pu 
faire passer « dans l'ordre » tous ses ar­ 
rêtés-lois, comme d'ailleurs Mussolini, 
sans les sanctions, aurait eu du mal à ag­ 
graver Je sort des ouvriers italiens. Il 
s'agissait d'une évolution mondiale où 
tous les pays, de l'Italie à l'Angleterre, 
de la France à, l'Allemagne, de la Russie 
au Japon, trouvèrent chacun leur place 
respective et où la moindre modification 
allait trouver sa répercussion. 
Dès qu'il s'avéra que la France ne réa­ 

girait pas militairement à la remilitarisa­ 
tion de la zone rhénane et que l' Angle­ 
terre acceptait l'occupation italienne en 
Ethiopie, la bourgeoisie française laissa 
faire le Front Populaire appelé à enca­ 
drer les mouvements ouvriers que la mo­ 
dification brusque de la situation interna­ 
tionale allait ranimer. Une fois atténuées 
les conditions qui entretinrent une at­ 
mosphère de mobilisation pour la guerre 
en France, un collapsus social devait se 
déterminer dont la substance était une 
réaction aux compressions subies pendant 
deux ans, et les formes une méfiance des 
ouvriers envers le Front Populaire. Ce 
réveil des batailles de classes devenait 
inévitable dans les circonstances interna­ 
tionales nouvelles et la bourgeoisie a 
montré sa force de classe en prenant le 
devant et en donnant carte blanche au 
Front Populaire. Le capitalisme a com­ 
pris que les ouvriers français se trou­ 
vaient devant des problèmes insolubles 
pour eux seuls, car deux ans de battage 
antifasciste, de dissolution de leur esprit 
de classe, rendaient les prolétaires inap­ 
tes à se lancer dans un assaut révolution­ 
naire où ils auraient fracassé le Front 
Populaire, appelé à la vie un parti, des 
organismes de classe et appelé à la res­ 
cousse le prolétariat mondial. En quel­ 
ques jours, le prolétariat français ne pou­ 
vait faire des miracles. Il a seulement, 
avec une sensibilité admirable, exprimé 
une nouvelle période de l'évolution des 
situations et la vitesse même des événe­ 
ments, 1'intervention rapide et malheu­ 
réusement efficace du Front Populaire a 
empêché que la clarté des événements 
pénètre profondément dans les cerveaux 
ouvriers et laisse en eux une conscience 
lucide que la corruption aurait difficile­ 
ment entamé. 



1054 

La dissolution du prolétariat français 
et les conditions de son renouveau 
La France a donc · connu la première, 

sur Je terrain de la lutte des classes, les 
l'épel'cussions d'une tentative du capita­ 
lisme mondial de modifier, sans guerre 
mondiale, l'ordre établi à Versailles.Pour 
dégager cette tendance, il a fallu, en pre­ 
mier lieu, liquider tous les problèmes de 
classe qui ont caractérisé la période ou­ 
verte par la révolution russe de 1917. 
Cette liquidation s'est opérée par la vic­ 
toire de Hitler en Allemagne, par l'incor­ 
poration définitive de la Russie au monde 
capitaliste et son dernier épisode fut in­ 
contestablement l'écrasement du proléta­ 
riat français depuis février 1934, par les 
forces du Front Populaire, dont l'axe fut 
le parti communiste, nouvelle force gou­ 
vernementale de la bourgeoisie française. 
Le traité de V ers ailles n'existe plus, les 
partis communistes ont passé la barrica­ 
de et les batailles grévistes en France ca­ 
ractérisent une nouvelle période que le 
capitalisme mondial aborde en resserrant 
davantage l'Union Sacrée pour empêcher 
que les collapsus du prolétariat ne se 
transforment en mouvements révolution­ 
naires et que les sursauts de la lutte des 
classes ne deviennent un réveil du pro­ 
létariat. 
Mais ces batailles de classes font com­ 

prendre au capitalisme qu'il reste le pri­ 
sonnier des contrastes insolubles de son 
régime et qu'il évite la guerre en frôlant 
la révolution. C'est pourquoi il doit pour­ 
suivre sa trajectoire vers le débouché de 
la guerre, d'une façon plus lente peut­ 
être, mais tout aussi sûre, car « la récon­ 
ciliation des Français » sàns perspective 
immédiate de guerre ne peut se faire 
qu'au prix de concessions économiques 
que ses difficultés l'obligeront inévitable­ 
ment à reprendre. 

Caractériser nettement la période 
qu'ouvrent les batailles grévistes de 
France et de Belgique ne peut pas encore 
se faire. Certainement faudra-t-il atten­ 
dre d'autres événements pour aborder ce 
problème avec sûreté. Mais, d'ores et d~­ 
[à, puisque nous sommes appelés à agir 
dans de nouvelles conditions, il s'agit de 
mettre en lumière les anciennes et de 
marquer d'un trait les conditions d'un 
renouveau et des luttes et de lacônscien­ 
ce du prolétariat français. 
Lorsqu'après février 1934, nous avons 

parlé de dissolution du prolétariat Iran- 

çais, nous avions en vue une attaque mon­ 
diale du capitalisme contre le prolétariat 
dont se jouait le dernier épisode en Fran­ 
ce. Nous voulions mettre en évidence 
que, dans une situation internationale 
déjà préjugée par la victoire de Hitler et 
l'entrée de la Russie dans 1a S. D. N., il 
était parfaitement possible qu'une bour­ 
geoisie puissante économiquement, non 
harcelée par des batailles de classes d'en­ 
vergure, puisse, par la trahison du Parti 
Communiste, venir à bout sans violence 
fasciste du prolétariat. Avons-nous vécu 
cette période en France 1 Sans aucun 
doute, et cela est prouvé par la corres­ 
pondance étroite qui s'établit entre les 
manifestations monstres où fraternisèrent 
drapeaux rouges et tricolores et l'impuis­ 
sance des ouvriers à opposer la moindre 
résistance aux décrets-lois des différents 
gouvernements. Le prolétariat français 
était prêt à entrer dans la boucherie il 
y a quelques mois, et ceia avec autant 
d'énergie que le prolétaire italien ou alle­ 
mand. Sul' le terrain des batailles reven­ 
dicatives, le Front Populaire obtint le 
même succès qu'au point de vue politique 
et au travers de la campagne pour l'unité 
syndicale empêcha le moindre mouve­ 
ment. C'est au cours de cette période que 
se situent les grèves de Brest et de Tou­ 
lon, qui furent étouffées par les forces 
coalisées de la C.G.T. et de la garde mo­ 
bile. 
Comment 7 Des prolétaires reliaient 

unité syndicale et batailles revendicati­ 
ves! Seule la répression féroce pouvait 
avoir raison de tentatives de classe sem­ 
blables. Et jusqu'à l'avènement au gou­ 
vernement Sarraut, l'ordre républicain 
régna en France sans que les grandes 
manifestations antifascistes s'avérassent 
être autre chose que des manifestations 
capitalistes, sans que l'unité syndicale 
s':tvêrat être autre chose qu'une unité 
entre appareils de bureaucrates dont les 
masses furent éloignées prudemment. 
Le fil conducteur de la situation n'était 

pas la constitution de partis, d'Interna­ 
tiona!e au mois ou à la semaine ; ce 
n'était pas la surenchère qui consiste à 
prôner des milices armées ou à mettre 
« au pied du mur » des formations socia­ 
les au service du capitalisme. Il s'agissait 
de considérer la situation française com­ 
me un produit de toute une évolution 
mondiale en tenant compte que les con­ 
ditions d'un changement fondamental se- 

ront fécondées par la lutte des classes 
elle-même, alors que notre fonction reve­ 
nait à suivre pas à pas la dissolution du 
prolétariat frauçais. Les communistes in­ 
ternationalistes devaient se considérer 
comme le pôle opposé de cette dissolution 
où l'évolution des événements devait se 
traduire par une critallisation progrès­ 
sive, Là était le fil du développement 
historique: chaque problème cfont s'est 
servi le capitalisme pour entraîner les 
masses devait recevoir sa réponse de clas­ 
se, basée non seulement sur les expérien­ 
ces prolétariennes en France, mais dans 
le monde entier. Une séparation d'avec 
les masses en aurait certainement résulté 
mais les derniers événements prouvent 
que cette séparation peut être comblée et 
le sera certainement par l'évolution de la 
conscience des masses sous l'impulsion 
des situations. 
A la faveur d'un changement important 

de la· situation internationale, les ou­ 
vriers français ont donc retrouvé la force 
de déclencher de grandes grèves. Mais 
l'inexistence en leur sein d'un groupe­ 
ment ayant opposé le barrage des princi­ 
pes du communisme aux vagues de la dis­ 
solution capitaliste, en a fait facilement 
le jouet de conditions établies pendant 
deux ans par le capitalisme et consacrées 
par le Front Populaire. L'élan enthou­ 
siaste des prolétaires s'est vu collé au 
dos le drapeau tricolore qui en a brisé la 
signification profonde. 
Pour qu'un renouveau de la lutte prolé. 

tarienne puisse jaillir des mouvements 
grévistes de France, il aurait fallu que 
les ouvriers puissent rompre avec les 
partis et les formes de leur dissolution de 
classe. Il aurait . fallu qu'une conscience 
nouvelle se dégage des événements. Or, 
tout cela n'a pas trouvé sa place. L'occu­ 
pation des usines s'est faite en respec­ 
tant la discipline syndicale : « pas un 
écrou ne doit manquer » ; la reconnais­ 
sance syndicale est devenue un système 
compliqué de délégués d'usines accrédités 
par l'organisation syndicale. Bref, ni con­ 
science nouvelle, ni forme d'organisation 
nouvelle ne trouvèrent leur place, alors 
que l'influence des partis du capitalisme, 
l'emprise de la C.G.T. en sortent renfor­ 
cées considérablement. 
Cela nous permet immédiatement de 

confirmer notre opinion : les événements 
en France caractérisent certainement une 
période nouvelle - courte ou longue, il 
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est malaisé de le dire aujourd'hui - mais 
ils n'en sont point le point central qui 
sera donné par les solutions que trouve­ 
ront et l'Italie et l'Allemagne à leurs dif­ 
ficultés particulières. 
Enfin, la possibilité pour un prolétariat 

déterminé de . retrouver aujourd'hui son 
chemin de classe, qu'il s'agisse de l'Ita­ 
lie, de la France ou de la Russie, réside 
dans la possibilité de faire de son réveil 
de classe un moment du réveil du prolé­ 
tariat mondial modifiant internationale­ 
ment les rapports entre les classes. 
En troisième lieu, c'est dans la mesure 

où chaque terme de la dissolution ou de 
l'écrasement violent du prolétariat. cor­ 
respond à un effort correspondant de 
groupes communistes pour dégager du 
martyre des prolétaires leurs positions 
programmatiques que les conditions his­ 
toriques du renouveau et du seul renou­ 
veau de la conscience ouvrière que l'his­ 
toire connaisse, se frayent lem· voie et 

· pourront s'exprimer dans une lutte pour 
l'insurrection. 

Les batailles grévistes 
et la fonction du Front Populaire 

Il est indéniable que le Font Populaire 
fut la force capitaliste en rapport avec le 
cours des situations qui, depuis février 
1934, enregistra la dissolution de la con­ 
science prolétarienne et cela au travers 
d'une mobilisation en vue de la guerre 
mondiale. Pendant cette époque, aucun 
contraste entre la volonté de lutte des 
ouvriers et la fonction du Front Popu­ 
laire ne pouvait trouver sa place, car le 
prolétariat ne pouvait agir que dans des 
situations où se vérifiait sa dissolution et 
qui formaient précisément le terrain du 
triomphe des forces du capitalisme. Il est 
donc faux de voir dans les récentes grè­ 
ves le produit de la pression des masses 
modifiant le Front Populaire jusqu'à en 
faire un instrument de leurs batailles de 
classes; · 
Les grèves trouvent leur origine, evi­ 

demment, sur le terrain de la lutte des 
classes, où s'est vérifié un changement 
important dont l'explication nous paraît 
résider en ceci : Le Front Populaire, qui 
fut la force capitaliste pour la mobilisa­ 
tion en vue de la guerre, va arriver au 
pouvoir alors que la situation internatio­ 
nale voit le capitalisme s'efforcer de loca­ 
liser des conflits inter-impérialistes. De 
ce fait, son avènement au pouvoir va 
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coïncider avec l'explosion de contrastes 
de classe comprimés par la campagne me­ 
née pendant deux ans au nom de la ré­ 
conciliation des Français. Et le Front 
Populaire deviendra, par la force même 
des événements, le barrage du capitalis­ 
me et l'instrument d'étranglement des 
grèves. Cela aussi, il pourra le faire en 
accentuant à l'extrême les formes de 
l'Union Sacrée d'un parf et en concédant 
certaines revendications aux ouvriers 
d'autre part. 
Mais le fait essentiel qu'il nous revient 

de bien mettre en évidence, c'est que les 
grèves n'éclatent pas parce que le Front 
Populaire vient au pouvoir et que lè pro­ 
létariat y voit son œuvre, mais inverse­ 
ment, elles se frayent· péniblement leur 
voie dans les derniers mois du gouverne­ 
ment Sarraut pour s'épanouir majestueu­ 
sement au commencement du mois de 
juin, parce qu'en localisant des conflits 
inter-impérialistes, la bourgeoisie ne peut 
éviter que tous les contrastes de classes 
qu'elle a refoulés antérieurement cher­ 
chent leur débouché spécifique. Les grè­ 
ves expriment la négation de l'œuvre ca­ 
pitaliste du Front Populaire envers le­ 
quel elles sont une puissante manifesta­ 
tion de méfiance. Les ouvriers n'atten­ 
dent pas l'arrivée de Blum au pouvoir 
pour améliorer leur situation, mais ils 
comprennent qu'ils doivent partir malgré 
la C.G.T., le centrisme et la social-démo­ 
cratie. 
Il ne s'agit donc pas ici de confondre 

la manœuvre du capitalisme devant une 
nouvelle situation et la nouvelle situation 
elle-même. La bourgeoisie est obligée de 
recourir au Front Populaire pour canali­ 
ser à son profit une explosion inévitable 
de la lutte des classes et elle ne peut le 
faire que dans la mesure où le Front Po­ 
pulaire apparaît comme une émanation 
de la classe ouvrière et non comme la 
force capitaliste qui a dissous le proléta­ 
riat pour le mobiliser pour la guerre. Il 
est certain que, même sans Front Popu­ 
laire, des batailles grévistes se seraient 
déclenchées en France et cela est prouvé 
par la fermentation sourde mais profonde 
qui s'exprima en France déjà sous le ca­ 
binet Sarraut. Avec l'avènement du gou­ 
vernement Blum, la bourgeoisie n'a fait 
qu'exécuter une manœuvre assez vieille 
qui consiste à barrer la route au proléta­ 
riat en effervescence avec une formation 
de gauche qui saura, au besoin, joindre à 

la corruption démocratique la force bru­ 
tale des Noske-Scheidemann. Le fait ori­ 
ginal de la situation française c'est que 
le tournant brusque des situations obli­ 
geait la classe ouvrière de retrouver, en 
quelques jours, son chemin de classe ou 
de retomber d'une forme de sa dissolution 
dans une autre. Le Front Populaire a eu 
Je grand mérite, pour la bourgeoisie, de 
représenter l'élément de transition entre 
ces deux formes dont il a concrétisé la 
seconde par la canalisation des grèves. 
Encore une fois, nous le répétons, l'on 
aurait tort de pousser l'analogie plus loin 
et de croire que Je prolétariat français se 
trouve devant les mêmes situations que 
le prolétariat allemand devant N oske­ 
Scheidemann en 1919, car, aujourd'hui, 
les sursauts de la luttè des. classes en 
France ne s'effectuent pas dans une si­ 
tuation internationale où l'on voit déjà se 
vérifier le flux de la révolution, mais où 
se vérifie le triomphe absolu du capitalis­ 
me. Il est ainsi permis de croire que 
l'avènement du Front Populaire repré­ 
sente une élément bien plus stable de la 
domination bourgeoise que les formations 
de gauche bourgeoise précédentes et que 
Blum a parfaitement raison de dire qu'il 
n'est pas Kerensky. L'avènement du 
Front Populaire n'est pas une manifesta­ 
tion de faiblesse de la bourgeoisie fran­ 
çaise, mais une manifestation de force et 
cela aussi est prouvé par les positions du 
gouvernement Blum qui n'hésitera pas, 
dès son arrivée au pouvoir, à dévoiler 
nettement son caractère essentiellement 
capita'iste. Il pourra le faire avec d'au­ 
tant plus de force qu'avec l'appui « sans 
éclipse » des centristes, il maintiendra 
l'Union Sacrée parmi les masses dans une 
situation où le débouché immédiat de la 
guerre impérialiste ne s'offre pas. Au 
point de _2l!e économique, le gouverne­ 
ment du Front Populaire aura la marge 
de la dévaluation (dont on ne voit pas 
encore bien les formes que lui donnera 
Blum) qui lui permettra d'éviter la lutte 
violente contre les masses et aussi de 
donner à celles-ci l'impression que leurs 
revendications correspondent à la pbase 
nouvelle ouverte par la victoire du Front 
Populaire. Mais, dans ce domaine égale­ 
ment, il ne fera pas preuve de faiblesse 
et les luttes grévistes ne dépasseront pas 
les limites imposées par le capitalisme 
qui, au travers de la voix autorisée de 
Salengro et de Jouhaux, avertira les tra- 

vailleurs que leurs luttes sont unique­ 
ment i< corporatives » et que les exagé­ 
rations tomberont sous l'effet de la loi. 
Pour concrétiser cette affirmation, nous 
verront d'ailleurs, après l'accord de I'Hô­ 
tel Matignon, apparaître des patrouilles 
de gardes mobiles prêtes à entrer en ac­ 
tion. 
Il est certain qu'à la place de Blum et 

du Front Populaire la bourgeoisie aime­ 
rait mieux un gouvernement de droite, 
mais le problème, ici, n'est pas ce que 
dit « Le Temps » ou « L'Echo de Paris », 
mais la nécessité de recourir « nolens vo­ 
lens » à des formes de domination qui ré­ 
sultent du cours même des situations et 
cela la bourgeoisie française le comprend. 
Ce n'est pas le problème du sabotage du 
gouvernement Blum qui la préoccupe, 
mais celui de féconder, dès aujourd'hui, 
les éléments d'une continuité avec ce 
gouvernement lorsqu'il aura accompli 
toute sa mission et, pour cela, entrent en 
ligne de compte les Ligues -aujourdhui 
<t dissoutes » autant que les partis de 
droite et que le Front Populaire lui­ 
même. 

Le capitalisme devant les grèves 
spontanées. 

A notre avis, le caractère, les formes 
et l'ampleur des grèves doivent être re­ 
cherchés dans l'évolution de la lutte des 
classes en France depuis deux ans. Chas­ 
sé de son terrain politique par socialistes 
et centristes; chassé de son terrain re­ 
vendicatif de classe au travers de l'unité 
syndicale; comprimé par les divers trains 
d'arrêtés-lois, et, enfin, noyé dans la mas­ 
carade antifasciste, pacriotarde du Front 
Populaire, le réveil de la lutte spécifique 
de la classe ouvrière n'était possible que 
dans la mesure où il allait mettre en 
branle toute la classe et déborder toutes 
les organisations au service de la bour­ 
geoisie et qui représentaient autant de 
freins pour la bataille. Là réside la né­ 
cessité de la spontanéité des grèves et 
l'élément qui l'oppose au Front Popu­ 
laire, qui a tout fait pour guider les con­ 
trastes de classes de la société capitalis­ 
te vers la guerre. 
Les grèves devaient tout d'abord être 

revendicatives parce qu'elles prenaient 
leurs racines dans les attaques multiples 
subies ces dernières années par le prolé­ 
tariat. Elles pouvaient être plus, à la 
condition de chasser du sein du proléta­ 
riat le Front Populaire avec ses partis et 

l'occupation des usines était incontesta­ 
blement le germe d'une pareille tendan­ 
ce. Mais les conditions pour l'épanouisse- . 
ment de ce germe ont rapidement fait dé­ 
faut par suite des importantes conces­ 
sions que la bourgeoisie put faire. Par 
ailleurs, C. G. T. et Front Populaire se 
sont immédiatement efforcés de fausser 
la signification de l'occupation des usines 
qui devint une méthode de lutte en pé­ 
riode de crise et de chômage. Cet argu­ 
ment ne tient évidemment pas si l'on 
tient compte qu'au moment où se déclen­ 
chent des grèves d'une telle envergure, 
les chômeurs sont entraînés dans le mou­ 
vement et que le lock-out patronal, sur­ 
tout dans les usines de métallurgie où le 
travail a repris avec la politique du réar­ 
mement, présente plus de désavantages 
que d'avantages, puisqu'il provoque des 
rencontres sanglantes entre grévistes et 
forces répressives. 
Le fait est que l'occupation des usines 

a parfaitement cadré avec les conditions 
de sponbauéité des luttes grévistes. Les 
masses ne pouvaient réagir sur un terrain 
de classe qu'en dehors du Front Popu­ 
laire, arme de leur dissolution et de leur 
impuissance ; elles ne pouvaient que réa­ 
gir en dehors des organisations syndica­ 
les unifiées qui, à Brest et à Toulon, ont 
prouvé que l'unité syndicale devait ser­ 
vir à empêcher des luttes revendicatives. 
Le seul terrain qui leur restait était l'usi­ 
ne où l'initiative revenait immédiatement 
aux grandes masses inorganisées qui al­ 
laient faire preuve, chez Renault notam­ 
ment, d'un esprit de lutte très élevé. 

Avec son sûr instinct de classe, le pro­ 
létariat français a donc compris que la 
moindre de ses luttes revendicatives de­ 
vait entraîner, pour réussir, l'ensemble 
de la classe contre les directives et posi­ 
tions des grands partis du Front Popu­ 
laire et de la 0.G. T., et cela il a pu le 
faire en choisissant un terrain d'action 
nouveau où, du moins les premiers jours, 
le travail de sabotage de la O. G. T. et du 
Front Populaire rencontra des difficultés. 
Il n'y a, évidemment, aucune comparai­ 
son possible entre l'occupation des usines 
en Italie et ce qui vient de se passer en 
France. Lorsqu'en 1920 le prolétariat ita­ 
lien occupa les usines, il affirma aussi la 
naissance d'une conscience de classe qui 
devait donner naissance au parti commu­ 
niste et déterminer la bourgeoisie à re­ 
courir à la violence fasciste, car il s' agis- 
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sait d'un épisode grandiose de la bataille 
mondiale commencée par le prolétariat 
russe. L'occupation des usines en Italie 
ouvrit une période de guerre civile où la 
menace de la révolution ne pouvait être 
étouffée que par la plus noire et la plus 
sanglante des répressions. En France, par 
contre, l'occupation des usines se situe 
dans une période qui est à l'opposé de 
celle que nous avons connue en Italie. 
Après deux ans de dissolution et de désa, 
grégation, le prolétariat ne peut retrou­ 
ver sa conscience de classe qu'en se re­ 
tranchant dans les usines que le Front 
Populaire assiègera immédiatement et 
qu'il occupera une à une. Mais l'occupa­ 
tion des usines n'est, ici, qu'une tendance 
vers la modification des rapports entre 
les classes au profit du prolétariat; elle 
n'est qu'une tentative d'évasion gigantes­ 
que des prolétaires des tenailles capita­ 
listes que manient les traîtres. Et si elle 
a échoué aujourd'hui, elle laissera certai­ 
nement, pour les luttes de demain, des 
traces indélébiles. 
Nous avons déjà mis en évidence que 

les grèves se frayent leur voie dès l' avè­ 
nement du gouvernement Sarraut qui, 
basé sur le soutien socialiste et l'absten­ 
tion des communistes, ne peut trancher 
les conflits par la violence, mais par l'ar­ 
bitrage. Après les événements du 7 mars 
1936, lorsqu'il s'avéra que la bourgeoisie 
ne pouvait s 'engager dans une guerre 
mondiale pour faire reculer l'Allemagne, 
les grèves rebondissent, mais elles seront 
étouffées dans le battage électoral du 
Front Populaire. Immédiatement après la 
victoire de ce dernier, le mouvement de 
grèves suit son cours sans tenir compte 
des objurgations socialo-centristes ou cé­ 
gétistes. Il embrasse surtout les usines 
de guerre où la reprise du travail est ma­ 
nifeste, mais, dès le 28 mai, la région pa­ 
risienne entre dans la bataille et, jus­ 
qu'au 15 juin, les grèves mettront en ac­ 
tion des centaines de milliers de travail­ 
leurs. Après cette date, c'est le reflux, 
bien que, dans une série de secteurs, la 
bataille ne fait que commencer. · 
Les positions de la bourgeoisie, lorsque 

la liquidation du premier conflit chez Re­ 
nault par la C. G. T. ne termine pas le 
mouvement de grève mais ne le fit que 
rebondir, consista en une accélération de 
la venue du gouvernement Blum, alors 
que, dans l'ensemble, Sarraut laissait 
prudemment faire et retirait police et 

garde mobile. Le jeudi 4 juin, le mouve­ 
ment atteint son point culminant: tout 
est débordé. Sarraut démissione en vi­ 
tesse et Blum vient au pouvoir à 21 h, A 
ce moment; la moindre collision avec la 
force publique aurait jeté les ouvriers des 
usines dans la rue et un courant de re­ 
bellion envers les syndicats se serait ma­ 
nifesté. Mais la bourgeoisie reste calme. 
Les ouvriers semblent les maîtres des 
usines. Et la grande manœuvre d'envelop­ 
pement se dessine et prend rapidement 
corps. La C.G.T. établit un contrôle sur 
les centres névralgiques: les grosses usi­ 
nes de la métallurgie parisienne. Le 
Front Populaire s'accapare du ravitaille­ 
ment des grévistes et veille avec les bon­ 
zes syndicaux à ce que le drapeau tricore 
flotte sur chaque usine à côté du drapeau 
rouge. La campagne menée par tous les 
partis et par la C.G.T. pour prouver qu'il 
s'agit uniquement de batailles corporati­ 
ves, non politiques ou révolutionnaires, 
aura pour signification de masquer l'op­ 
position entre leur fonction capitaliste et 
les grèves qui mettent en question toute 
l'œuvre de réaction qu'ils ont réalisée. 
Une fois passé le cap dangereux, la 

bourgeoisie transpose . toute la lutte sur 
le terrain parlementaire. Son but, nette­ 
ment avoué, est de faire voter une série 
de lois et, sur - cette base, procéder à 
l'évacuation des usines. L'accord de I'Hô. 
tel Matignon, du dimanche 6 juin, pro­ 
clamera la possibilité de satisfaire cer­ 
taine revendications ( contrat collectif, 
augmentation des salaires de 7 à 15 p.c., 
congés payés, reconnaissance syndicale), 
mais il faudra attendre la signature des 
contrats dans les grosses entreprises et 
le vote des lois sociales du vendredi 12 
pour que, le samedi, les ouvrier;-consen­ 
sentent à évacuer les usines. 
Pendant huit jours, les grévistes de­ 

vronT'îaire face aux promesses démagogi­ 
ques du gouvernement Blum et aux ten­ 
tatives des social-centristes de liquider 
rapidement le mouvement. La C. G. T. 
parviendra, durant cette période, à sépa­ 
rer les entreprises les unes des autres, à 
accréditer l'idée qu'il faut rentrer là où 
le patronat signe. Mais les grosses usines 
seront évacuées au moment seulement où 
les ouvriers auront la certitude d'avoir 
obtenu satisfaction. A ce moment, ils 
payeront le prix de toute demi-victoire. 
Ils reflueront vers la C. G. T., vers le 
Front Populaire, qui s'accapareront des 
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résultats obtenus par la lutte des prolé­ 
taire afin d'en faire des armes de l'Union 
Sacrée. Les effectifs énormes qu'acquerra 
la C. G. T. lui donneront un contrôle su­ 
les grandes masses du prolétariat fran­ 
çais et la loi sur les contrats collectifs 
permettra à la bourgeoisie française d'en 
faire une prison « ouvrière » où seront 
étouffées toutes les réactions de classe 
des prolétaires. 
Dans l'ensemble, la bourgeoisie a com­ 

pris que si elle pouvait, momentanément, 
éviter la guerre, elle ne pouvait pas, si­ 
multanément, éviter les conflits sociaux. 
Pour ces conflits, elle en a confié la 
charge au Front Populaire qui, abordant 
la marge que donnerait une dévaluation, 
a dû concéder des revendications en ex­ 
ploitant ces circonstances pour entraîner, 
dans ces nouvelles situations, le proléta­ 
riat français dans une réconciliation na­ 
tionale qui, pour le capitalisme, ne peut 
trouver d'autre débouché que la guerre 
impérialiste mondiale. 

Chronique des événements en France 
Le jeudi 28 mai éclate la grève chez Re­ 

nault. Près de 32,000 ouvriers sont im­ 
pliqués dans le conflit. La C. G. T., avec 
l'arbitrage de Frossart, liquide le mouve­ 
ment avec des promesses dès le samedi 
30 mai. L' « Action Française » signale 
un tract lancé chez Renault par un grou­ 
pe d'ouvriers dénonçant la trahison de la 
C.G.T. Elle publie le tract pour prouver 
que, malgré leurs affirmations, les bonzes 
syndicaux sont débordés. 
Après les fêtes de Pentecôte, mercredi 

3 et jeudi 4 juin, c'est l'explosion formi­ 
dable de la grève. Le « Populaire » et 
l' « Humanité » publient un appel de la 
O. G. T. : « résolues à maintenir le mouve­ 
ment dans le cadre, la discipline et la 
tranquillité du début, les organisations 
syndicales s'affirment prêtes à y mettre 
un terme dès l'instant et partout où les 
justes revendications ouvrières seront sa­ 
tisfaites ». 
Jeudi, le syndicat des métaux lance un 

appel où il affirme son respect pour la 
propriété privée, mais, comme la situa­ 
tion s'aggrave toujours, en vitesse, à ~l 
heures le gouvernement Blum est consti­ 
tué. 
Les forces répressives de la bourgeoisie 

ont disparu. Le prolétariat se trouve en 
face du Front Populaire qui entre en ac. 
tion. 

Vendredi matin l' « Humanité >~ et le 
« Populaire » lancent des éditions spé­ 
ciales alors que la grève qui a éclaté aux 
Messageries Hachettes empêche les jour­ 
naux d'information de paraître. Le gou­ 
vernement Blum est constitué. Des mesu­ 
res vont être prises : tout va rentrer dans 
l'ordre. La délégation des gauches qui 
s'est réunie entretemps publie un mani­ 
feste où il est dit : « La délégation des 
gauches a constaté que les ouvriers dé­ 
fendent leur pain dans l'ordre, la disci­ 
pline et veulent conserver à leur mouve­ 
ment un caractère revendicatif dont ne 
parviendront pas à leur faire départir les 
Croix de Feu et autres agents de la réac­ 
tion ». Dans l' « Humanité » s'étalent des 
photos d'usines avec drapeaux rouges et 
tricolores, et le Bureau Politiques du P.C. 
publie un procès-verbal où il est recom­ 
mandé aux ouvriers l'ordre et la disci­ 
pline à tout prix. 
Brusquement les pourparlers entre le 

syndicat des métaux et la chambre syndi­ 
cale patronale sont rompus à l'initiative 
de cette dernière qui invoque l'emprison­ 
nement de directeurs dans certaines 
usines. Cette rupture provoque un nou­ 
veau débrayage chez Renault où les ou­ 
vriers ont compris qu'ils peuvent obtenir 
plus que des promesses. 
Le syndicat des métaux lance un mani­ 

feste où il dit : « Depuis une semaine, 
délégués ouvriers et militants du syndi­ 
cat ont multiplié leurs efforts en vue de 
la conclusion d'accords particuliers pour 
chaque entreprise (souligné par nous). 
Dans de nombreuses usines occupant une 
centaine de milliers d'ouvriers, de tels 
contrats ont été signés et le travail a re­ 
pris normalement dans ces établisse­ 
ments ». 
Le syndicat des métaux veut que dans 

chaque entreprise soit signé un contrat et 
que là où les ouvriers obtiennent satisfac­ 
tion ils rentrent sans plus se préoccuper 
des autres usines. Le patronat veut que 
Blum intervienne et transpose tout le 
conflit sur le terrain parlementaire où 
une solution est toujours possible et où 
il ne s'agit plus de lutte de classe. 
Vendredi midi le gouvernement Blum 

s'adresse au Peuple. Le gouvernement va 
se présenter devant les Chambres, il ap­ 
pliquera le programme du Front Popu­ 
laire; il déposera des projets pour la se­ 
maine de 40 heures, les contrats collec­ 
tifs, les congés payés. Il agi.ra avec déci- 
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sion et rapidité. Mais il demande aux tra- le cadre du regune capitaliste et non de 
vailleurs « de s'en remettre à la loi pour briser ses cadres et que les ouvriers doi­ 
ceiles de lems revendications qui doivent vent bien comprendre cela. 
être réglées par la loi, de poursuivre les « L'Humanité » sortira samedi avec la 
autres dans le calme, la dignité et la dis- devise flamboyante _: « L'Ordre assurera 
cipline ». Je succès ». Ceux qui sortent de la léga- 
L' « Humanité » paraît vendredi avec lité se sont les patrons, les agents dHit­ 

ce cri : Dans l'ordre pour Je pain ». D'au- Ier qui ne veulent pas la réconciliation 
tre part, Cachin y écrit : « Le ministère des Français et acculent les ouvriers à 
du Front Populaire entre en fonction faire la grève. 
dans des conditions difficiles. Notre parti Malgré cela le Bâtiment décide la grève - 
communiste et la C. G. T. lui apporteront générale pour lundi et rapidement sont 
leur concours sans réserve pour la solu- publiés des avis mettant en garde les che- 

. tion rapide de l'immense conflit qu'il a minots, P. T. T. et ouvriers des Services 
charge d'arbitrer ». Les centristes met- publics contre des grèves auxquelles s 'op­ 
tent bien en évidence qu'il s'agit de rien posent les syndicats qui prétendent obte­ 
d'autre que d'un simple mouvement re- nir rapidement satisfaction pour ces tra- 
vendicatif où ils ne sont pour rien. vailleurs. 
Vendredi l' « Humanité i> parle de plus Le Parlement qui se réunira samedi 

de 500.000 grévistes en France, car le sera dominé par la marche des conflits et 
Nord s'est ébranlé et les mineurs de Lens la confiance sera votée très vite à Blum, 
dont la menace de grève générale avait y compris par Duclos au nom du Parti 
été écartée avant le fer mai ont occupé Communiste. 
les puits. Dès vendredi, Je Front Popu- Dimanche dans la journée, le P.C. lance 
Jaire met en garde les ouvriers contre les une édition spéciale de l' « Humanité » 
Croix de Feu, argument qu'il brandira où l'on dit : « Il faut faire vite ». La 
progressivement pour l'employer la se- grève s'étend en province et peut acqué­ 
maine d'après contre des travailleurs ré- rir des proportions imprévisibles. L'ac­ 
calcitrants. En vérité, ni jeudi, ni ven- cord de !'Hôtel Matignon réalisé dans la­ 
dredi les organismes fascistes n'osent nuit de dimanche à lundi est rapidement 
bouger pas plus que la bourgeoisie ne connu. 
conçoit l'opportunité de mobiliser la Lundi 8 juin, le « Populaire » et« I'Hu. 
garde mobile. manité » crient à la victoire. Pour la pre, 

Samedi 7 juin, Je gouvernement Blum mière fois, la puissante Confédération gé. 
entre en action avec l'accompagnement- nérale des Producteurs français et la 
de Jouhaux qui disposera librement de la C. G. T. ont traité comme des puissances 
Radio. Salengro, ministre socialiste égales. L'accord s'est fait sur l'admission 
S. F. I. O. de l'Intérieur avertit les mili- du contrat collectif, sur la reconnaissance 
tants qu'il ne faut pas qu'ils gênent la vie du droit syndical, des délégués syndicaux, 
publique ou troubient l'ordre. Les rares l'augmentation des salaires de 7 à 15 p.c., 
journaux bourgeois qui paraissent ce jour · ce que centristes et socialistes tramsfor­ 
là lui attribuent des déclarations excessi- meront en 35 p. c. puisque le patronat 
vement fortes au sujet du maintien de français devra appliquer le semaine de 
l'ordre. Lebas, ministre du Travail, invi- 40 heures avec le salaire de 48 heures. A 
tera solennellement-les ouvriers à tenir- ce sujet, M. Philipp, député S. F. I. O., 
compte de l'avènement de Blum et il dira prouvera lors de la ·discussion au sujet de 
que le « programme du gouvernement que la loi des 40 heures que le i)àtronat par; 
présentera le Président du Conseil ré- viendra à obtenir le rendement de 48 h. 
pond précisément à toutes ces revendica- en 40 heures par l'intensification du tra­ 
tions qui sont à la base du mouvement vail horaire. 
des grèves >'. Jouhaux, quant à lui, aura Le lundi, la chanson nouvelle que les 
pour tâche de tranquilliser l'opinion pu- ouvriers devront écouter sera la suivante: 
blique et d'entamer l'attaque contre les « Vous êtes victorieux, il fa'i:it reprendre 
formations de droite qui poussent les ou- le travail sur la base de l'accord Mati­ 
vriers vers des positions extrémistes. En- gnon où est stipulé que « l'exercice du 
fin, Séverac expliquera dans le « Popu- duoit syndical ne doit pas avoir pour con­ 
Jaire » que le gouvernement Blum a reçu séquence des actes contraires à la loi ». 
mission de réaliser un programme dans Mardi, Frachon. dans « l'Humanité ». 
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abordera de biais le problème des ren­ 
trées en disant que dans chaque usine les 
ouvriers discuteront les termes du con­ 
trat collectif qu'il faudra signer. Mardi, 
le mouvement s'engage vers son dénoue­ 
ment dans la région parisienne mais il 
'étend encore dans le Nord où il em­ 
brasse toutes les industries. Bien que 
lundi « l'Humanité » ait clamé : « la vic­ 
toire est acquise » et qu'elle ait écrit : 
« communistes nous saluons avec enthou­ 
siasme cette victoire de l'unité syndicale, 
ce triomphe de la réconciliation des 
masses françaises laborieuses », les ou­ 
vriers ne rentrent pas encore el; reste­ 
ront encore jusqu'à samedi dans les gros­ 
ses usines de métallurgie. Mercredi, la 
reprise du travail s'accentue un peu mais 
pas en métallurgie. La grève chez Ha­ 
chete se termine par l'obtention des' prin­ 
cipales revendications par les ouvriers, 
alors que des accords s'établissent dans 
l' Alimentation et dans la région du tex­ 
tile de Roubaix et Saint-Quentin, sur la 
base de l'accord Matignon. 
Salengro lance mardi un avis pour met­ 

tre en garde les ouvriers : « On signale 
un peu partout l'intervention d'agents 
provocateurs étrangers au mouvement 
syndical. Certains d'entre eux ont été 
trouvés porteurs d'armes, etc ... J> Ce qui 
se produit c'est que malgré Matignon et 
malgré l'appel de l'Union des Syndicats 
de la région parisienne demandant aux 
ouvriers de reprendre le travail sur la 
base du règlement arrêté par la Oonfédé. 
ration patronale et ouvrière, des prolé­ 
taires s'opposent aux bonzes syndicaux 
parfois sans le savoir, ou bien interprè­ 
tent à leur façon prolétarienne les mots 
d'ordre syndicaux. Il faut tenir compte 
que la O. G. T. durant cette période voit 
se vérifier un afflux considérable d'ou­ 
vriers vers elle. Rien que pour les métal. 
lurgistes qui sur 250,000 ouvriers dans la 
région parisienne étaient groupés à 5.000 
dans la C. G. T. unifiée, l'on constate 
une affluence par dizaine et dizaine de 
milliers de nouveaux syndiqués. L'argu­ 
ment de provocateur employé par le mi­ 
nistre de l'Intérieur comme par Jouhaux 
va donc servir pour maintenir dans les 
cadres de la légalité syndicale la comba­ 
tivité des ouvriers. 
Le jeudi est marqué par la reprise du 

travail dans le Nord où près de 270.000 
grévistes reprennent le travail sur la base 
de l'accord de !'Hôtel Matignon. Cette 

reprise s'accompagne des mises en garde 
habituelles contre les « éléments étran­ 
gers au mouvement syndical », contre les 
provocateurs au sujet desquels Salengro 
parlera à Lille dans son discours radio­ 
diffusé. 
Le vendredi 12 juin le Parlement fran­ 

çais se réunit et Blum mettra bien en évi­ 
dence que « la promptitude de son vote 
(du Parlement) est un des éléments mo­ 
raux de l'œuvre de conciliation que nous 
essayons aujourd'hui d'accomplir J>. La 
Chambre adopte rapidement les quatre 
projets de loi sur les conventions collec­ 
tives, les congés payés, la première revi­ 
sion des décrets lois concernant les an­ 
ciens combattants et la première revision 
des décrets lois concernant les fonction­ 
na.ires. Parallèlement le travail reprendra 
dans une série d'industries alors que les 
pourparlers continueront laborieusement 
en métallugie, dans le Bâtiment et dans 
les grands magasins de la région pari­ 
sienne. L'Union des Syndicats de la 
Seine publiera ce jour un communiqué 
pour interdire l'accès des entreprises « à 
ceux qui se présenteraient au nom du 
mouvement syndical sans avoir un pareil 
mandat». Il faut à touf' prix empêcher 
des initiatives ouvrières qui sont d'autant 
plus faciles et moins contrôlables que 
l'appareil syndical ne peut pas absorber 
et canaliser en quelques jours les milliers 
et les milliers d'ouvriers qui viennent 
chercher la carte de la C. -0. T. 
Samedi, le mouvement touche à sa fin 

car le contrat collectif de la métallurgie 
parisienne est signé entre la Chambre pa­ 
tronale et les organisations ouvrières. Les 
métallos évacuent donc les usines et la 
Chambre qui siège sans désemparer vote 
rapidement la semaine de 40 heures, cin­ 
quième projet; du gouvernement Blum. 
Samedi encore « l'Humanité » publie 

un extrait curieux d'un discours de Tho­ 
rez : « Il faut savoir terminer une grève 
dès l'instant où les revendications essen­ 
tielles ont été obtenues. Il faut même 
consentir au compromis afin de ne perdre 
aucune force et notamment ne pas faci­ 
liter les campagnes d'affolement et de 
panique de la réaction ». 
Lundi dans la région parisienne restent 

encore en grève les grands magasins et 
les Compagnies d'assurances. Dans l'en­ 
semble le mouvement est liquidé. 
Salengro fait saisir l'organe des trots­ 

kistes unifiés « La Lutte ». Il les frappe 



1062 1063 

moins pour leurs élucubrations fantaisis­ 
tes que pour prouver qu'il est prêt à 
sévir aussi sérieusement contre les fac­ 
tieux de droite que de gauche. Cette me­ 
sure permet aussi de coller au sein des 
assemblées de grévistes l'épithète de 
« provocateur trotskiste >> à l'ouvrier ré­ 
ca1citrant. « L'Humanité » tente d'effacer 

l'impression mauvaise que laisse aux ou­ 
vriers ces poursuites contre un journal 
prolétarien. Elle demande que Salengro 
sévisse en premier lieu contre les Ligues 
fascistes. Le 18, le Parlement vote le dé­ 
cret sur la dissolution des Ligues 
« l'Humanité » a obtenu satisfaction! 

avait pourtant à son programme la réalisation 
de la semainè de 40 heures, déchaîna contre les 
typos bruxellois toutes les forces de ses orga­ 
nisations et voua à un échec total la lutte déses­ 
pérée de ce petit retranchement de la classe 
ouvrière qui luttait dans l'intérêt de tout le 
prolétariat belge contre la coalition étroite de 
toutes les forces du capitalisme, y compris, et 
au premier chef, le P.O.B., avec la Commission 
Syndicale. 
Entre 1929 et 1932, sous le gouvernement de 

Tardieu, nous assistâmes, en France, à une sé­ 
rie de défaites de grèves ouvrières, mais les 
conditions de vie des exploités français, la 
chute de leurs salaires était bien inférieure à 
celle qu'avait pu obtenir le capitalisme belge, 
où les formidables organisations syndicales 
avaient permis d'atteindre de meilleurs résultats 
en permettant même l'économie de mouvements 
grévistes. Seulement, il n'existe pas de demi, 
mesures dans la lutte de classes et ou bien l'on 
en arrive au fascisme pour anéantir, pour une 
période assez longue, le prolétariat (fort proba­ 
blement pour toute la période qui nous sépare 
des situations tombant à nouveau dans la guer­ 
re), ou bien des possibilités de f!lanœuvre res­ 
tent au capitalisme pour agir avec l'appui so­ 
cial-démocrate, et alors aucune force ne pourra 
éviter l'éclosion des conflits de classes. 
Malgré l'œuvre minutieuse de la Commission 

Syndicale, qui était parvenue à épurer les syn­ 
dicats de la présence des révolutionnaires, écla­ 
tait, en 1932, en opposition ouverte aux direc­ 
tives des syndicats, le puissant mouvement 
minier, à l'issue duquel le capitalisme pensa 
qu'il valait mieux suspendre, pendant quelques 
mois, la poursuite de son plan dirigé contre la 
classe ouvrière. En France, c'est seulement en, 
tre 1932 et 1936 que nous verrons se déclencher 
une attaque de l'importance de celle qui avait 
été menée à bien par la bourgeoisie belge entre 
1930 et 1932. Et, ici aussi, c'est sans rencontrer 
de sérieuses résistances de la part des ouvriers 
qu'on les mobilisa, contre le 6 Février. le fascis­ 
me et pour la défense de la République. A un 
moment avancé de cette attaque, lors des dé, 
crets-lois Laval, les ouvriers de Brest et de 
Toulon qui osèrent riposter par la lutte de clas­ 
ses, furent traités de provocateurs par les traî­ 
tres socialistes et centristes qui appliquaient 
parfaitement la devise de Brüning suivant la­ 
quelle, pour éviter le pire, il fallait sacrifier dé­ 
libérément toute tentative de continuer la lutte 
des classes. 
A un certain point de vue, Tes grands mou, 

vements français de 1936 se placent sur le mê­ 
me plan que ceux de 1932 en Belgique, car les 
uns et les autres arrivent après que le capitalis- 

La rafale gréviste en Belgique 
La coïncidence des mouvements en Belgique 

et en France avait fait supposer, surtout aux 
chefs syndicaux péobistes, qu'il ne s'agissait 
que d'un simple reflet des grèves de France et 
qu'il n'y avait donc pas à redouter de profon­ 
des secousses sociales ; d'autant plus que c'est 
seulement lorsque la courbe descendait en Fran, 
ce que les premiers mouvements éclataient en 
Belgique. 
Pour acquérir une notion exacte des mouve, 

ments belges, il faut commencer par ne pas les 
considérer comme un simple écho des grèves 
françaises tout en considérant que ces demie­ 
tes ont évidemment influencé le cours des évé­ 
nements belges. Nous verrons, par la suite, 
dans quelle mesure un lien de continuité peut 
être établi entre les deux mouvements sur le 
plan international. Mais il nous paraît indispen­ 
sable <le commencer par mettre en évidence les 
dissemblances des situations française et belge, 
d'autant plus que l'évolution des evenements 
en Belgique permet de jeter un peu de lumière 
sur' les perspectives qui s'ouvrent devant la 
classe ouvrière française. 
Dans l'analyse comparative que nous' essaie, 

rons de faire, il y a un élément de grande lm­ 
portance qui rend extrêmement difficile notre 
étude et qui ne permet pas d'arriver à des con, 
clusions définitives. La situation internationale 
ne laisse pas encore entrevoir une orientation 
claire quant aux possibilités qui s'offriraient au 
vapitalisme de refouler les menaces d'une con, 
flagration infernationale ou de localiser les con, 
flits inter-impérialistes les plus aigus. La Bel, 
gique a certainement devancé la France quant 
aux formes empruntées par les tentatives du 
capitalisme pour recourir à des expédients ap­ 
pelés à estomper les manifestations de la crise 
économique et étrangler les efforts défensifs de 
la classe ouvrière. Mais comme la situation in, 
ternationale s'est profondément modifiée, loin 
de pouvoir prévoir une répétition en France 
d'un schéma d'événements qui serait identique 
à celui qui s'est précédemment déroulé en Bel, 
gique, il faudra limiter uniquement l'analogie à 

la signification de l'issue des situations dans les 
deux pays. 
La France entre dans le giron de la crise éco­ 

nomique non seulement plus tard que la Belgi­ 
que, mais aussi avec une capacité de rèsistance 
bien plus forte. Elle en est redevable surtout à 
sa structure économique où le poids spécifique 
de l'industrie est moins élevé et où des possi­ 
bilités plus grandes de manœuvre sur le marché 
intérieur et colonial existent. Entre 1929 et 
1932 nous assistons, en France, à une offensive 
capitaliste qui se heurtera à une forte résistance 
ouvrière et à une efflorescence de grèves par, 
ticulièrement dans le Nord, parmi les mineurs 
et les ouvriers du textile. En Belgique, où l'at­ 
taque capitaliste contre les conditions de vie de 
la classe ouvrière est bien plus forte, la réac, 
tion ouvrière est presque insignifiante et cela 
à cause des possibilités qui restent encore aux 
puissantes organisations syndicales pour refrei­ 
ner la volonté de lutte des ouvriers. M. Mer, 
tens, secrétaire de la Commission Syndicale, 
pouvait se vanter, au Sénat, d'avoir graduelle, 
ment, et sans graves secousses, conduit lës ou, 
vriers belges à s'accommoder d'une réduction 
de leur standard de vie de l'ordre de 20 p. c. 
En effet, contre le plan patronal de réduction 
massive des salaires, il n'y eut, en avril 1931, 
que la grève des typos bruxellois. Cette grève 
mente d'être relevée non point par l'jrnportan­ 
ce du nombre des prolétaires qui entrèrent en 
lutte, -rit-par les répercussions immédiates 
qu'elle eut, mais parce qu'elle permit de révé- 
1er la réalité sociale dans laquelle les travail­ 
leurs de Belgique étaient forcés d'agir. Un dé, 
partement fort restreint de la classe ouvrière 
entrait dans le mouvement pour la semaine de 
44 heures et l'augmentation des salaires et cela 
juste au moment où le gouvernement décrétait 
une réduction des appointements des fonction­ 
naires en insistant tout particulièrement sur le 
fait qu'il voulait ainsi donner l'exemple aux in, 
dustriels afin qu'ils entrent, sans tarder. dans 
la voie de nouvelles compressions drastiques. A 
cette époque, la Commission Syndicale, qui 

me a pu obtenir des résultats de tout premier· 
ordre dans la voie de la compression des sa, 
!aires. Ce parallèle n'est nullement démenti par· 
la différence des résultats qui ont clos les deux 
grèves. Bien évidemment, en France, l'on a ob­ 
tenu plus qu'en 1932 en Belgique, où il n'y eut 
- sous l'initiative de Vandervelde - que les. 
déclarations solennelles des trois partis tradi­ 
tionnels, à la Chambre, pour la défense· des sa, 
!aires et l'institution d'une Commission pour la 
semaine des 40 heures. Mais il est certain que, 
tout comme le capitalisme belge enterra 
quelques mois après les concessions qu'il avait 
faites pour briser le mouvement des mineurs 
de 1932, la bourgeoisie française pourra enseve­ 
lir rapidement l'accord de l'hôtel Matignon. 
Nous mettrons, par la . suite, en évidence 

comment le puissant élan de classe du proléta­ 
riat belge de 193:.: a pu être canalisé progressi­ 
vement dans la voie de garage d'une action 
parlementaire d'opposition au développement 
croissant de l'attaque capitaliste, et comment il 
s'est enfin conclu par la constitution du gou­ 
vernement d'Union Nationale de mars 1935. 
Pour le moment, nous voudrions souligner les 
nouvelles circonstances internationales qui pour, 
raient imprimer un nouveau cours aux événe­ 
ments français, nouveau par rapport à celui qui 
se déroula entre 1932 et 1936 en Belgique et qui . 
connut - ainsi que nous l'avons dit - I'ef­ 
frittement du puissant acquit de classe résultant 
des mouvement grandioses de 1932. Il serait 
puéril de dire que puisque les ouvriers français 
sont parvenus à réaliser une attaque de classe 
de l'importance de celle de juin 1936, le capita­ 
lisme se trouve, par cela même, dans l'impossi­ 
bilité de passer rapidement à un regroupement 
de ses forces (y compris, fort probablement, le 
Front Populaire), pour disperser ce que la clas­ 
se ouvrière a conquis tant au point de vue ma, 
tériel que du renforcement de son esprit de. 
classe. Non seulement la Belgique offre un dé, 
menti aux partisans de l'automatisme social 
(qui voient dans la grève en elle-même le sa, 
lut pour le prolétariat), mais dans tous les pays 
nous avons constaté que la société capitaliste, 
après avoir connu le danger mortel d'une atta­ 
que générale de la classe ouvrière, se redresse 
rapidement en déclenchant une attaque massive 
sous la forme du mouvement fasciste ou d'une 
constellation de droite se complétant avec une 
opposition parlementaire et de scandales des 
social-démocrates et des centristes. 
L'élément de diversification entre l'e 1932 

belge et le 1936 français consiste dans la situa, 
tion internationale à laquelle contribuent les 
deux pays, non simplement comme des parties 
d'un tout, mais en tant que départements res- 
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sentant dans leurs entrailles mêmes la substan­ 
ce de la situation mondiale. Les prémisses pour 
l'éclosion de la guerre mondiale existent non 
seulement dans certains pays (l'Allemagne, 
l'Italie et le Japon), mais dans tous les pays et 
la différence consiste uniquement dans le ryth­ 
me de la cadence à laquelle marchent les diffé­ 
rents Etats vers l'issue de la conflagration mon­ 
diale. Dans notre précédent numéro, nous 
avons expliqué que la solution du conflit italo­ 
éthiopien et le réarmement de la Rhénanie, le 
fait que le capitalisme ait pu éviter que, de 
deux foyers d'incendie, puisse éclater la guerre 
mondiale, cela pourrait prospecter une possibi­ 
lité de manœuvre dont le capitalisme interna­ 
tional pourrait encore bénéficier. Dans ce cas, 
au cours d'une situation internationale conte­ 
nant les conditions pour I'éclosion d'un conflit 
général, il pourrait réagir par la délimitation 
des régions du conflit où pourrait se régler - 
au travers d'un compromis - non seulement le 
conflit entre les impérialisme principalement in­ 
téressés, mais aussi, et cela est bien plus im­ 
portant, où pourrait se résorber la vague du 
prolétariat mondial qui est appelée à se diriger 
vers le déclenchement de la révolution et de, 
vant laquelle la seule forme possible d'opposi­ 
tion historique du capitalisme n'est que la 
.guerre. 

Nous mettions en évidence la possibilité d'une 
telle perspective en nous basant surtout sur le 
fait qu'à l'encontre des situation qui accompa· 
gnèrent les événements de 1905, de 19rr et des 
guerres balkaniques (à ce moment les conflits 
inter-impérialistes ne se reliaient pas directement 
aux mouvement de classe et l'Jnternationale 
Socialiste gardait une opposition analogue con­ 
tre l'un et l'autre des deux Etats ou constella, 
tions aux prises), à l'occasion du conflit en 
Abyssinie et encore plus lors du réarmement de 
la Rhénanie, le prolétariat international avait 
été mobilisé en vue de la défense des intérêts 
de la patrie. Dans l'hypothèse d'une telle pers. 
pective générale, les mouvements français et 
belges pourraient être considérés comme une 
première riposte du prolétariat mondial, une 
riposte de classe qui a été malheureusement 
anéantie par les efforts conjugués des socialistes 
et des centristes. Il en résulterait aussi la pos­ 
sibilité d'entrevoir une extension mondiale de 
ces mouvements et notre espoir se dirige tout 
particulièrement vers le mouvement italien où le 
Front Populaire ne pourrait certainement pas 
enregistrer, pour le compte du capitalisme, un 
succès du type de celui remporté en France. 
Car les ouvriers italiens ont fait, en 1922, une 
expérience semblable à celle que viennent de 
faire les prolétaires de France et, après avoir 

payé par la terreur fasciste l'incapacité où ils 
se trouvèrent alors d'atteindre leur victoire, ils 
se trouvent actuellement devant des possibilités 
bien plus grandes pour mener leur lutte jusqu'au 
triomphe de l'insurrection pour la fondation de 
la dictature du prolétariat, étape vers la victoire 
de la classe ouvrière mondiale. L'Union Sacrée, 
avant la guerre, pouvait donc vouloir signifier 
que le capitalisme avait devant lui Ùne extrême 
possibilité de manœuvre : celle de briser la 
chaîne et faire éclater l'un après l'autre les dif­ 
férents conflits inter-impérialistes, celle aussi 
d'écraser un à la fois les prolétariats qui étaient 
jetés dans l'arène de la lutte de classes. Dans 
ce cas, les ouvriers français et belges auraient 
donc, les premiers, emprunté un chemin où 
d'autres prolétariats les suivront avec, nous le 
répétons, de meilleures chances de succès pour 
briser l'extrême ressource bourgeoise du Front 
Populaire, et cela à cause d'expériences bien 
plus élevées mûries sous la terreur fasciste. 
En dehors de cette hypothèse, reste celle 

d'une éclosion immédiate de la guerre mondiale, 
ce qui ne serait nullement contredit par I'arn­ 
pleur des mouvements de France et de Belgi­ 
que. Avant la guerre de 1914, c'est bien au 
terme de puissantes manifestations ouvrières 
que nous eûmes le conflit mondial, et, dans cer­ 
tains pays, ce furent des élections de gauche 
qui conduisirent aux ministères jusqu'auboutis­ 
tes. D'ailleurs, M. Blum l'a dit ouvertement à 
Genève qu'une nation se défend avec d'autant 
plus de vigueur qu'il y aura de justice sociale 
en son sein, ce qui veut dire - en termes con, 
crets - que le prolétariat aurait payé par sa 
propre vie le faux-fuyant des accords de I'Hô­ 
tel Matignon. 

Bien des gens peuvent rester désemparés de­ 
vant l'ampleur des mouvements récents, bien 
des académiciens devront encore une fois réci­ 
ter leur " mea culpa » : des luttes de classes si 
gigantesques ne se préparent pas et ne se pré: 
disent pas non plus ; elles jaillissent du con, 
texte même de la société capitaliste elle-même. 
Les proiétâires n'arrivent même pas à avoir 
conscience, quelques jours avant, de l'imrnen­ 
sité de l'œuvre qu'ils sont appelés à réaliser le 
lendemain. Au surplus, ainsi que nous aurons 
l'occasion de le mettre en relief par après, ces 
mouvements éclatent en opposrtion brutale 
avec la politique de ces formations politiques 
qui essaieront de s'en approprier l'initiative et 
qui ont été les armes indispensables pour per­ 
mettre au capitalisme de franchir le cap dange­ 
reux qui s'était présenté devant lui. 
Quand ces tempêtes se déclencheront, on 

fera de son mieux : au premier moment, on es, 
sayera d'y opposer un refus absolu, puis, si 

cela ne vas pas, pour émousser l'attaque ou, 
vrièrc, on la canalisera vers l'impasse et Îors• 
qu'il faudra quand même arriver à tromper les 
masses pour les ramener au travail, alors on 
clamera à la grande victoire en faisant passer 
pour une victoire ce même compromis qui re­ 
présente, en réalité, la seule voie que le capi­ 
talisme avait devant lui pour faire face à l'at­ 
taque conjuguée· des ouvriers en lutte et des 
forces historiques se dirigeant vers la destruc­ 
tion de la société capitaliste et son remplace­ 
ment par la société communiste. 

Le fond de la crise économique qui s'est ou, 
verte en 1929 relève des caractères mêmes de 
l'époque impérialiste du capitalisme où l'enjeu 
des luttes de classes aussi bien que l'issue des 
secousses dans l'appareil productif sont repré­ 
sentés par l'opposition fondamentale entre 
l'abaissement constant de toutes les valeurs hu­ 
maines dans l'orbite de la décadence de la so­ 
ciété capitaliste et la destruction de celle-ci par 
le prolétariat s'acheminant vers la société corn­ 
muniste. La saturation de la société capitaliste 
est générale : elle ne peut ·plus contenir l'ex­ 
pansion des forces de production, elle n'est plus 
capable de retrouver son équilibre même au 
prix des crises cycliques ; elle.. ne peut plus 
laisser s'épanouir l'industrialisation des campa, 
gnes ou des colonies et est forcée d'avoir re­ 
cours à des expédients, à des manipulations 
monétaires pour pouvoir continuer une vie au 
jour le jour, pour éloigner le moment où elle 
tombera sous les coups du prolétariat révolu, 
tionnaire. Mais, pour pouvoir rester à la tête 
de la société, le capitalisme est obligé de mater 
continuellement l'effort libérateur du proléta­ 
riat, au point de vue économique aussi bien 
que politique. Il ne lui suffira point d'abaisser 
constamment le niveau de vie des travailleurs, 
il devra aller au delà et rendre improductive 
toute la plus-value accumulée. Mais lorsque, et 
il en a été le cas en Belgique au travers des 
décrets-lois de 1933, 1934, 1935, les résultats 
auront été acquis, les salaires, que les indemnités 
de chômage auront été baissés d'environ 40 p.c. 
par rapport à 1929, et que les capitaux gèleront 
dans les banques, il faudra alors trouver une 
solution artificielle qui puisse au moins repré­ 
senter un palliatif devant une situation inextri­ 
cable. L'on aura recours à la dévaluation. 
Pour mieux comprendre les récents mouve­ 

ments belges, il faudra mettre en relief certains 
traits particuliers de l'économie de ce pays. Par 
rapport à la puissance industrielle de l'appareil 
de production, nous y trouverons une capacité 
d'achat extrêmement réduite, cela, évidemment, 
dans les limites de la production capitaliste. La 

Belgique ne peut donc vivre qu'essentiellement 
de l'exportation et d'une exportation à très bon 
marché du fait de la crise mondiale et de la 
baisse des prix. Quand on examine, d'autre 
part, la composition qualitative du capital en 
Belgique, l'on constate qu'ici beaucoup plus que 
dans les autres pays industriels, la main-d'œu­ 
vre représente un facteur prépondérant. L'in­ 
dustrie essentielle est celle de transformation et 
les matières premières doivent être importées. 
Enfin, les mines ne rendent qu'au prix d'un 
labeur extrêmement pénible un charbon d'une 
qualité inférieure à celle des autres pays. Dans 
ces conditions, c'est sur le facteur salaire que 
tendent les efforts presqu'exclusifs du capita­ 
lisme belge, lequel pourra d'ailleurs obtenir des 
résultats de grande importance puisque, entre 
1930 et 1936, les conditions des travailleurs 
sont tombées de plus de 60 p.c. au point de 
vue absolu et de 80 p.c, environ au point de 
vue relatif. compte tenu des innovations appor­ 
tées dans la technique de production. C'est uni, 
qucment à ce prix que le capitalisme belge a 
pu ré~ister sur les marchés mondiaux, bien que 
ses exportations, au point de vue de leur va, 
leur aussi bien que de leur quantité, aient con­ 
sidérablement fléchi. Il s'agit maintenant de 
voir comment ce que Marx appelait le paradis 
du capitalisme a pu arriver à cette performance, 
malgré l'existence d'organisations syndicales 
d'une puissance numérique inconnue dans les 
autres pays, à part l'Angleterre, où, d'ailleurs, 
le pourcentage des syndiqués est loin d'attein­ 
dre celui de la Belgique. 

Nous nous bornerons à l'examen de la pé­ 
riode successive à l'élan puissant de la grève 
des mineurs de juillet 1932, grève qui, ainsi que 
nous l'avons dit, répondait à une ample attaque 
capitaliste qui avait pu se poursuivre sans ré­ 
sistance sérieuse des travailleurs au cours de 
1930 et 1931, La grève se termine par un arrêt 
dans l'attaque capitaliste, mais cet arrêt ne 
dure que jusqu'à la fin de la même année. A ce 
moment, parallèlement aux mesures capitalistes 
pour reprendre l'offensive. nous assisterons, au 
sein du P. O. B., au montage d'une colossale 
mystification pour éviter la répétition de juillet. 
En décembre, au Congrès du P.O.B., De Man 
lancera son plan où les propositions d'arnéna­ 
gement de la société capitaliste au travers de 
certaines modifications rendues nécessaires par 
la situation et parfaitement acceptables par la 
bourgeoisie, qui les avait déjà appliquées ail­ 
leurs (en Italie et, par la suite, en Allemagne), 
se concluaient par-Ia thèse centrale qu'une fois 
le gâteau de la production élargi, il y aurait eu 
la possibilité pour les ouvriers d'obtenir une 
partie moins petite de celui-ci. Au même mo- 
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ment se développe l' « Action Socialiste », di­ 
rigée par le futur ministre Spaak et qui, elle, 
donne son adhésion au Plan, mais veut le réa, 
liser, non pas au travers d'une action parlernen­ 
taire, mais par la lutte des classes. Fin 1932, 
les résultats de la grande grève sont, d'un côté, 
la tentative de De Man de mettre au dortoir la 
lutte des classes (au Comité National de la 
Commission Syndicale De Man avait nettement 
affirmé qu'il fallait renoncer définitivement aux 
grèves et à la lutte des classes), de l'autre côté, 
l'Action Socialiste qui lève le drapeau de la 
lutte des classes pour aboutir à agrandir le gâ­ 
teau de la production « nationale ». Qu'il soit 
dit, entre parenthèses, que l'Action Socialiste 
détient ses principales positions au sein de la 
Fédération Bruxelloise et des bassins miniers du 
Borinage et de Liége, mais les dirigeants syndi­ 
eaux de gauche seront les premiers à s'opposer 
à toute tentative de déclencher des mouvements 
de classes et repousseront énergiquement l'idée 
du recours aux grèves et surtout à la grève gé­ 
nérale. A ce moment, Spaak et consorts, pour 
se créer un alibi, diront qu'il n'y a plus rien à 
faire dans les syndicats et que la lutte est plus 
efficace en dehors d'eux. 
Les lamentables résultats de la grève de juil, 

let pousseront le capitalisme à passer, dès le 
début de 1934, à une attaque bien plus vigou­ 
reuse que celle de 1930,31. Ce seront les ba­ 
rons du textile de Verviers qui dénonceront la 
convention collective et proposeront rien de 
moins que le retour aux conditions de travail 
existant avant 1905 et que les ouvriers avaient 
alors brisé après un mouvement grandiose. La 
grève de Verviers soulève, évidemment, I'inté­ 
rêt des ouvriers de toutes les localités et de 
toutes les corporations, d'autant plus que les 
patrons miniers parlent - un peu plus tard 
que leurs compères du textile mais alors que la 
grève durait encore à Verviers - d'une réduc­ 
tion des salaires. Au cours du premier semestre 
- et plus particulièrement des quatre premiers 
mois de 1934 - la situation était propice au 
déclenchement d'un mouvement national, mais 
ce qui permit le plus à la Commission Syndi­ 
cale d'empêcher l'éclosion de la grève, ce fut 
le fait que l'attention de l'avant-garde ouvrière 
était attirée par les rodomontades de l'Action 
Socialiste, laquelle participait en plein à « l'ac­ 
tion pour le Plan », alors que, dans les syndi­ 
cats, elle s'opposait, si pas brutalement, du 
moins par d'habiles manœuvres, à une action 
suivie pour la grève nationale. Il faut ajouter 
que les trotskystes, qui disposaient d'une cer­ 
taine influence dans quelques centres rmrners 
de Charleroi avaient lancé le mot d'ordre de la 
grève nationale pour porter le P.O.B. au pou, 
voir. 

Sous le triple signe de la lutte pour le Plan 
en dehors des actions de classe (De Man), de la 
lutte de classes pour le Plan, de la grève natio­ 
nale pour le Plan au pouvoir (trotskystes), les 
masses et leur avant-garde furent immobilisées 
en face de l'attaque que menaient, à la tête du 
capitalisme belges, les barons de la laine de Ver, 
viers, Entretemps éclatait le krack de la Ban, 
que Belge du Travail, ce qui était de nature à 
détendre encore davantage les possibilités de ré, 
sistance des ouvriers. 
La grève de Verviers se termina par un échec 

cuisant et c'est au travers d'incidents sanglants 
que les dirigeants syndicaux firent adopter l'or, 
dre de rentrée. A ce moment, le capitalisme 
sentit que le moment était venu pour faide 
déferler une attaque bien plus générale et ce 
furent les arrêtés-lois de mai 1933 qui opérè­ 
rent une réduction drastique des allocations des 
chômeurs qui virent baisser d'un jour à l'autre 
leurs indemnités de 40 p.c. et, pour certaines 
catégories, de 60 p.c, En réponse à cet assaut 
du capitalisme aux conditions de vie des tra­ 
vailleurs, le P.O.B. imagina la manœuvre d'une 
pétition au roi qui fut remise par un cortège 
de parlementaires social-démocrates, lesquels 
furent reçus avec tous les honneurs dus à des 
serviteurs aussi ;zélés de la bourgeoisie. La réac, 
tion ouvrière ne pouvait que dépendre de l'état 
de démoralisation dans lequel les masses avaient 
été plongées après la défaite de Verviers et 
l'écroulement de la Banque Belge du Travail, 
où se trouvaient confiées les dernières épargnes 
des travailleurs. Une polémique éclata entre De 
Man et Spaak, le premier reprochant - à juste 
raison d'ailleurs - à l'Action Socialiste de 
ne pas aller au delà de l'ergotage phraséologi­ 
que, à quoi Spaak répondait en présentant tous 
les mérites qui lui revenaient pour les services 
rendus à la propagande pour le Plan et tout le 
Plan. 
La suite des grèves de 1932 fut représentée 

par une réaction ouvrière que le Plan De Man, 
avec le complément de l'Action Socialiste, diri­ 
gea vers un _i:.edressement de l'Etat capitaliste. 
La conséquence de la défaite de Verviers fut 

une attaque de la droite du P.O.B. - surtout 
sous la direction des cadres de la Commission 
Syndicale - contre l'Action Socialiste et au 
Congrès de décembre 1933, la question de l'ex, 
communication de ce journal fut posée, bien 
qu'il ait rendu de grands services au P. O. B. 
en y maintenant l'adhésion des couches ouvrië­ 
res importantes. Ce Congrès s'ouvrait alors que 
Vandervelde amorçait une manœuvre vers la 
collaboration ministérielle en abandonnant la 
position défendue constamment jusqu'alors et 
qui consistait à refuser toute offre d'entrée dans 
le ministère avant une nouvelle consultation 
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électorale. Dans la campagne de préparation de 
ce Congrès de nombreuses Fédérations du P.O. 
B. se prononcèrent contre l'ordre du jour vou­ 
lant frapper l'Action Socialiste et c'est à l'una­ 
nimité qu'une motion fut approuvée maintenant 
à la fois l'unité du parti et la parution du jour, 
nal dirigé par M. Spaak. A ce moment, le ca­ 
pitalisme crut le moment venu pour déclencher 
une nouvelle attaque contre Tes travailleurs : 
ce furent de nouveaux arrêtés-lois contre les 
chômeurs rabaissant l'indemnité de chômage à 
une aumône et une nouvelle réduction des sa, 
!aires des ~ineurs et des métallurgistes. Ce 
nouveau coup de massue détermina une érno­ 
tion formidable parmi les ouvriers et la Corn­ 
mission Syndicale fut obligée de convoquer un 
Congrès où le futur ministre du Travail, Mon, 
sieur Delatrre, proposa l'organisation de la grève 
générale. Cette proposition fut rejetée, mais 
l'on vota une manifestation nationale pour Je 
24 février, manifestation qui, dans l'esprit des 
chefs péobistes, aurait dû rester dans le cadre 
du plébiscite de l'été de 1933, c'est-à-dire une 
promenade avec des protesraïîons tendant à 
faire appel à la bienveillance de la bourgeoisie, 
mais qui risquait fort de devenir une occasion 
pour l'explosion de la colère des ouvriers et 
des chômeurs affamés. La manifestation fut in, 
terdite. Mais lors de la discussion sur l'interpel­ 
lation socialiste contre l'interdiction, l'on corn­ 
prit clairement que l'on était arrivé à un point 
extrêmement avancé de la politique tendant à 
une réduction directe des conditions de vie des 
masses. L'opposition socialiste s'atténuait dans 
la mesure même où le gouvernement lui-même 
faisait comprendre qu'il s'agissait d'un point 
terminal, qu'il aurait été impossible d'outre­ 
passer les limites déjà atteintes par la politique 
dite déflationniste et dans l'enceinte de laquelle 
il escomptait arriver à des résultats positifs 
pour l'assainissement de la situation économi­ 
que. 

A ce moment était au pouvoir le gouverne, 
ment Theunis, celui que le P.O.B. appelait le 
gouvernement des banquiers et l'Action Socia­ 
liste Je gouvernement des banksters, mais du, 
quel les chefs socialistes avaient obtenu la sus, 
pension des poursuites judiciaires contre la 
Banque Belge du Travail en échange de quoi 
ils s'étaienf engagés à entrer dans la Commis, 
sion Nationale du Travail (créée après les ar­ 
rêtés-lois de janvier 1935 afin de calmer l'érno­ 
tion provoquée parmi les masses par la nou­ 
velle attaque contre leurs conditions de vie). 
Le gouvernement Theunis lancera, en l'espace 
de trois mois, environ une avalanche de dé, 
crets-lois ayant pour but de consolider les posi­ 
tions acquises et de réglementer la situation de 

crise. Une énorme partie de ces décrets était, 
évidemment, destinée à la poubelle, car la crise 
économique ne supporte que des interventions 
au jour le jour et se refuse à toute réglementa, 
tion. Mais la partie qui avait trait à la situa, 
tion du moment révélait nettement qu'il s'agis­ 
sait d'une tentative « in extremis », après quoi 
il aurait fallu abandonner le système classique 
de l'économie capitaliste pour recourir aux ex, 
pédients. A part les avances à la Banque Belge 
du Travail et à l'Institution Bancaire des Ca, 
tholiques, le Boerenbond, Theunis fonda la 
Société Nationale de Crédit à l'lnctustrte (De 
Man cria alors au voleur, car à côté de cette 
institution - qui était d'ailleurs prévue dans 
le Plan - il y avait des retouches au système 
bancaire dans le sens de leur spécialisation et 
centralisation) à qui furent attribués deux mil, 
liards en compensation des créances irrécouvra­ 
bles que les banques risquaient de perdre à 
cause de la crise économique. Conternporanai­ 
ment, Theunis développait une action tendant 
à la baisse des prix et du loyer de l'argent et 
s'attendait non pas à une reprise économique, 
mais au moins à une normalisation de la vie 
sociale par rapport à la portion congrue impo­ 
sée par les événements. 
Mais rien n'y fit et la situation allait tou­ 

jours s'aggravant. La position du franc belge 
était à ce moment inébranlable (l'enquête ulré­ 
rieure a permis de constater que les retraits 
massifs d'or avaient eu lieu non en mars 1935, 
mais en septembre 1934'), la Banque Nationale 
avait dans ses coffres une somme d'environ 40 
milliards qui ne trouvaient aucune possibilité 
d'investissement. Mais ce qui n'allait point, 
c'était la situation économique. Theunis fit une 
dernière tentative et se rendit à Paris dans 
l'espoir d'obtenir des conditions moins prohibi­ 
tives pour l'entrée des produits belges en 
France, mais il n'obtint que la promesse d'un 
appui financier. pour soutenir le belga, ce dont 
il n'avait point besoin. La faillite de la dé, 
marche de Theunis à Paris fut suivie à très 
brève échéance du contrôle des changes, pré, 
lude à la dévaluation qui fut légalisée par le 
gouvernement d'Union Nationale où les socia­ 
listes représentaient la cheville ouvrière. 
Notre opinion est connue au sujet de la dé, 

valuation. Expédient au point de vue de la si­ 
tuation économique et financière dont elle ne 
représentera qu'un remède passager et artifi­ 
ciel. la dévaluation ne cesse pas d'être une am, 
putation du potentiel représentée par la plus, 
value accumulée et qui ne trouve pas de pos­ 
sibilité d'investissement dans la production. Ces 
capitaux énormes, qui gisent dans les Banques. 
exigent quand même la production d'intérêts si 
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minimes soient-ils, et que les banques ne sont 
plus à même d'allouer, puisque leurs bénéfices 
se restreignent dans la mesure même où la crise 
s'accentue. Il arrive un moment où le choix 
s'impose : ou faire sauter les banques ou faire 
sauter le franc. Et, à la Chambre, il y eut 
même un député socialiste, Mathieu, grand in, 
dustriel de Nivelles, qui mit en évidence que si 
le franc avait sauté, c'était pour sauver les ban, 
ques. D'autres oppositions anti-dévaluationnis­ 
tes se firent entendre, mais elles provenaient 
du vieux personnel dirigeant qui craignait une 
hausse rapide du coût de la vie et de graves 
secousses sociales. Van Zeeland, par contre, en 
s'appuyant sur l'expérience anglaise de 1931 et 
sur celle de Roosevelt, put obtenir une majo­ 
rité massive en démontrant que l'action conver­ 
gente de la manipulation monétaire et des con, 
ditions meilleurs dans lesquelles aurait pu vivre 
l'industrie d'exportation (dont il ne fallait pas 
s'attendre à une extension des ventes mais à 
une baisse du prix de revient : les matières pre­ 
mières importées revenant à meilleur marché), 
aurait permis de redonner un peu de sang à 
l'économie belge. 

L'année du gouvernement de Rénovation Na, 
tionale s'écoule, en effet, sous le signe d'une 
reprise de la production. A part l'amputation de 
40 p.c. du potentiel productif des capitaux, les 
avantages de la dévaluation se manifestèrent au 
point de vue de la concurrence internationale, 
et il se vérifia aussi un développement de lin­ 
dustrie lourde conséquence de l'intensification 
des armements. Au point de vue social. les ou, 
vriers, qui avaient fait les frais de la dévalua, 
tian, furent totalement abandonnés à la rapa­ 
cité du patronat. Les mineurs, qui avaient subi, 
à la veille même de la formation du gouverne, 
ment Van Zeeland, une réduction de 5 p. c. 
(obtenue par l'introduction du prix du charbon 
dans I'index-number ] ne purent obtenir I'annu­ 
lation de cette réduction que grâce aux mouve, 
ments de mai 1935 (occupation des mines à 
Charleroi) et aux grèves de Liége en décembre 
de la même année. Pour ce qui est des chô­ 
meurs, des aménagements insignifiants furent 
apportés, mais, encore aujourd'hui, après les 
récentes grèves, toute l'armature des anciens 
arrêtés-lois reste debout. L'on mesurera l'œuvre 
sociale du ministre socialiste Delattre, ex-mineur 
et secrétaire de la Centrale des Mineurs, quand 
l'on considèrera qu'à cause de la baisse du nom, 
bre des chômeurs, le poids spécifique du bud­ 
get du Travail, dans l'ensemble du budget éta­ 
tique, doit être fortement baissé, ce qui consti­ 
tue, évidemment, un titre d'honneur pour un 
digne défenseur de la bourgeoisie. Ce même mi, 
nistre en est arrivé jusqu'à inscrire dans le bud- 

get de 1936 des crédits limitatifs pour le chô­ 
mage, mesure extrêmement réactionnaire et 
contre laquelle se sont insurgés les représen­ 
tants des syndicats chrétiens, lesquels n'en 
avaient pas voulu lorsqu'un ministre catholique 
détenait le portefeuille du Travail. 

Les élections législatives du 24 mai et provin, 
ciales du rer juin jetèrent la consternation dans 
les rangs du P.0.8. Pour masquer la déception, 
l'on mettait en vitrine qu'à cause de la chute 
vertigineuse du parti catholique, le P.O.B., qui 
avait subi une perte moindre, se trouvait être 
le groupe parlementaire et sénatorial le plus 
puissant, celui à qui devait revenir la charge 
de former le futur ministère. L'on s'évertuait à 
prouver que le succès communiste, à cause de la 
nouvelle politique centriste, représentait quand 
même une compensation à la perte électorale du 
P.0.8., mais, en réalité, le désemparement était 
total devant le succès foudroyant des listes re­ 
xistes. Il faut reconnaître qu'il y avait de sé­ 
rieux motifs d'étonnement : toute la campagne 
électorale péobiste se basait sur l'appel aux ou, 
vriers pour qu'ils jugent les faits et expriment 
une condamnation sévère des gouvernements de 
déflation en même temps qu'une approbation 
enthousiaste du gouvernement de Rénovation 
Nationale qui, lui, avait remis la moitié des chô­ 
meurs au travail et s'apprêtait à faire rentrer 
dans la production le dernier des sans-travail, 
Au fond, le P.O.B. demandait aux ouvriers de 
se déclarer de chauds partisans de la politique 
de sauvetage des banques et du renflouement 
des coffres-forts capitalistes, alors que les salai, 
res et les indemnités de chômage, qui étaient 
restés à la même valeur nominale, avaient, en 
réalité, baissés par rapport à la période des gou­ 
vernements de « déflation "• puisqu'il y avait eu 
hausse du coût de la vie. 
Nous avons vu que les rares augmentations 

de salaires ne furent jamais consenties par le jeu 
des conventions (l'index était toujours savarn­ 
ment manœuvé pour que le renchérissement de 
la vie napparaisse pas), mais furent octroyées 
uniquement parce que les ouvriers avaient déli­ 
bérément menacé de la grève et qu'à Charleroi, 
à Liége et dans la vallée du Rupel, ils avaient 
déclenché des mouvements. Il faudra ajouter 
que, même lorsque l'index - tout faussé qu'il 
était - devait déterminer une hausse des sa, 
[aires, le gouvernement de Rénovatio~ Natio, 
nale suspendit, pour ses propres dépendants - 
les fonctionnaires - l'augmentation que, légale, 
ment, il aurait dû octroyer. 

Les ouvriers ne plébiscitèrent pas le P.0.8., 
n'applaudirent pas à la politique qui avait con, 
duit, avec succès, à une nouvelle transfusion de 

sang au régime capitaliste. La réaction à cette 
.politique se manifesta en partie au travers du 
succès du parti communiste, mais elle se rnani­ 
festa surtout - dans son ensemble - au tra­ 
'vers de la victoire de la nouvelle formation po­ 
litique rexiste qui gagna d'un coup 22 repré­ 
"sentants à la Chambre. Le rexisme est un mou, 
vémènt surgi au sein du parti catholique et qui 
\·esf développé à la faveur d'une exploitation à 
0

grande sensation des scandales ayant accornpa­ 
gné la déconfiture de la Banque Belge du Tra, 
vail. C'est parce qu'il faisait surtout appel à 
une masse de petits épargnants qui virent leurs 
économies compromises dans les institutions 
bancaires du parti catholique et socialiste, que 
le rexisme obtint. un succès marquant au cours 
de la campagne électorale qui fut d'ailleurs me, 
née avec toutes les ressources de la grande ré, 
clame. Le grand capitalisme qui a, évidemment, 
amplement soutenu ce mouvement, peut aussi y 
entrevoir une possibilité pour foire déferler une 
attaque fasciste, mais il est encore trop tôt pour 
pouvoir déduire des succès électoraux la pers, 
pective d'un bouleversement profond de la si, 
tuation en Belgique où le capitalisme évincerait 
les forces de la gauche pour en arriver à l'ins­ 
tauration d'un régime totalitaire du type autri­ 
chien ou portugais. Les résultats déjà obtenus 
par le rexisme ne sont nullement la preuve 
d'une concentration du capitalisme autour de 
lui; en France, en 1934, des succès bien plus 
importants avaient été obtenus par la droite et, 
pourtant, nous n'y avons pas assisté à une 
transformation radicale de la structure de la so­ 
ciété capitaliste vers le fascisme. S'il est encore 
trop tôt pour dévisager nettement les perspec­ 
tives découlant du résultat des élections, il est 
tout à fait certain qu'elles ont prouvé qu'en 
quelques mois tous les bénéfices des expédients 
dévaluationnistes ont été gaspillés et que les si, 
tuations connaissent à nouveau toute I'exacer­ 
bation des contrastes de classe : d'un côté, les 
ouvriers m~nifestent clairement qu'ils ne veu­ 
lent pas sacrifier leurs intérêts sur l'autel du 
renflouement du capitalisme, de l'autre côté sur, 
gissent des mouvements appelés à canaliser I'at­ 
tention des masses au dehors et contre leurs re­ 
vendications pour les attirer vers une protesta, 
tian démagogique contre « I'hyper-capita lisme ,,, 
ce qui permettra de les désarmer en face d'une 
attaque massive contre leurs conditions de vie 
et leurs organisations. 

Immédiatement après les élections comrnencè­ 
rent les consultations pour la constitution du 
nouveau ministère et il apparut de suite que les 
socialistes voulaient éviter de prendre la direc­ 
tion du. cabinet. Van Zeeland refusa de consti­ 
tuer le cabinet et, le 3 juin, lorsque Vander- 
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velde est chargé d'une mission d'information en 
vue d'établir la personnalité capable de consti­ 
tuer un nouveau ministère d'Union Nationale, 
la grève d'Anvers éclate et c'est le podrome 
d'un vaste mouvement qui embrassera, la semai, 
ne suivante, toute la Belgique : 500,000 ouvriers 
ayant abandonné le travail. C'est uniquement 
ce puissant mouvement qui a obligé le capita­ 
lisme à remettre à plus tard l'exécution d'un 
plan que Van Zeeland avait nettement exprimé 
le 2 mai 1936 et où, en plus de certains arnéna­ 
gements de l'institution parlementaire dans le 
sens de ce que proposa jadis Doumergue en 
France, (renforcement du pouvoir exécutif et 
diminution considérable des prérogatives parle, 
mentaires), il était question de la constitution 
d'~n Grand Conseil Economique à tendance net, 
tement corporatiste. Le P. O. B. montrait, évi­ 
demment, une forte hésitation à accepter un tel 
programme, mais il n'était nullement dans ses 
intentions de faire appel à des mouvements de 
classes pour alerter la classe ouvrière contre un 
plan directement dirigé contre elle et il est cer­ 
tain que si les grandes batailles n'avaient pas 
éclaté, l'on serait certainement arrivé à la for, 
mation d'un nouveau gouvernement ayant l'ap­ 
pui des socialistes et qui aurait représenté un 
acheminement direct vers la réalisation du pro, 
gramme Van Zeeland. Le jeudi 12 juin, lorsque 
Van Zeeland refusa de constituer le ministère, 
nous en sommes encore aux manœuvres de 
chantage de part et d'autre pour arriver à un 
compromis permettant l'application graduelle de 
la transformation préconisée de la structure de 
l'Etat belge. Mais, le lendemain, la situation a 
changé du tout au tour : l'espoir doit être ahan, 
donné que la grève d'Anvers, qui dure depuis 
une semaine sans se relier à un mouvement 
d'ensemble, puisse être localisée et les grèves 
de Liége font apparaître la nécessité de courir 
au plus pressé. Le lendemain même de son re­ 
fus, Van Zeeland accepte et le ministère est 
constitué swr la base d'une représentation sa, 
cialiste (six ministres), qui sera en correspon­ 
dance avec les services qu'ils devront rendre 
pour mater la révolte ouvrière. Les chefs péobis­ 
tes se montreront d'ailleurs parfaitement dignes 
de la confiance que le capitalisme a mise en 
eux. 

L'évolution de la crise ministérielle pourrait 
faire supposer que, « in extremis », les soda, 
listes auraient eu recours à des mouvements de 
classes afin de contrecarrer la manœuvre de Van 
Zeeland et pour obtenir au moins un sursis dans 
l'exécution du plan de transformation corpora­ 
tiste de l'Etat belge. Mais les faits détruisent 
une telle conjecture et prouvent nettement 
qu'entre les mouvements de classes et la social, 
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démocratie existe la même incompatibilité et op, 
position qu'entre le prolétariat et la bourgeoi­ 
sie. Le P.O.B. entre dans la tourmente des évé­ 
nements avec la diffusion du manifeste suivant 
adressé aux dockers d'Anvers, qui avaient corn­ 
mencé la grève : 

« Ouvriers du Port, pas de suicide. Il y a des 
gens qui vous incitent à arrêter le travail au 
Port. Pourquoi ? lis exigent une augmentation 
de salaires. Nous ne disons rien d'autre au su, 
jet de cette exigence au moment où l'Union 
Belge des Ouvriers du Transport s'occupe de 
discuter sa politique d'augmentation des salai, 
res. Et nous ne nous laisserons pas surprendre 
par des gens sans responsabilité. Nous ne vau, 
Ions pas connaître, à Anvers, les mêmes con, 
séquences désastreuses que celles qui se produi­ 
sirent après la grève de Dunkerque. Nous avons 
un accord pour les salaires, Nous avons un rè­ 
glement qui doit être respecté. Ceux qui inci­ 
cent à la grève ne se préoccupent pas des con, 
séquences. 

» Ouvriers du Port, écoutez vos dirigeants. 
Nous savons quels sont vos désirs. En avant 
pour l'union ! Pas de grèves irraisonnables. 
Naud discuterons encore aujourd'hui avec les 
patrons "· 
La volonté inébranlable des dockers d'Anvers 

obligera les dirigeants syndicaux à changer 
d'attitude pour ce qui est de ce mouvement 
particulier et, malgré que le mardi 9 juin, une 
grève ait éclaté à la Batterie, à Liége, où les 
mineurs avaient occupé les puits, on escomp­ 
tait toujours que le mouvement ne se serait pas 
généralisé. Au moment critique où Van Zee­ 
land se raidissait sur l'acceptation intégrale de 
son programme, le jeudi 11 juin, le P .O.B. lance 
un manifeste qui n'est qu'un simple énoncé de 
revendications en vue de la participation minis, 
térielle et qui se conclue ainsi : « il (le P.O.B.) 
proclame sa volonté de participer à toute action 
qui permette la réalisation rapide des réformes. 
Il est prêt à soutenir tout gouvernement décidé 
à travailler dans ce sens et à s'attacher résolu, 
ment à la défense de nos libertés essentielles en 
s'appuyant sur toutes les forces démocratiques 
du pays ». Pas la moindre allusion à des mou, 
vements de grève. Il en sera de même le len­ 
demain au Comité National de la Commission 
Syndicale où, après avoir élaboré un cahier de 
revendications extrêmement minimes, l'on con, 
cluera ainsi : « La C. S. autorise la délégation à 
s'aboucher avec les représentants des syndicats 
chrétiens, avec ceux du Comité Central Indus, 
trie! ainsi que des autres organisations centrales 
patronales, pour aviser aux mesures à prendre 
en vue d'aboutir à une prompte solution ; 

» Estime que, dans les conjonctures présentes, 

le mouvement ouvrier ne pourrait admettre la 
participation ouvrière à un gouvernement qui 
n'inscrirait pas à son programme la réalisation 
immédiate des réformes réclamées instamment 
par l'ensemble des travailleurs ; 

» Considérant que, pour assurer à la classe 
ouvrière les satisfactions indispensables à ses 
propres besoins comme au redressement de 
l'économie nationale, il importe que l'action ou, 
vrière s'exerce avec ordre et méthode, le Co, 
mité National fait appel à tous les travailleurs 
pour qu'ils ne cèdent à aucune injonction exté­ 
rieure, ni à aucune réaction instinctive, et fait 
pleine et entière confiance à la volonté énergi­ 
que et à l'expérience éprouvée des organisations 
qualifiées du mouvement syndical ». 
L'atmosphère se chargeait de plus en plus et 

l'on constatera que le manifeste de la Commis, 
sien Syndicale contient une légère modification 
par rapport à celui lancé la veille par le Con, 
seil Général du P.O.B., car si l'on ne lance pas 
le mot d'ordre de la grève générale, on laisse 
quand même comprendre que cette grève géné­ 
raie s'annonce inévitable. Après Liége, le Bari, 
nage avait clairement manifesté sa volonté d'en, 
trer en lutte et, le dimanche 14 juin, le Congrès 
national des mineurs ne peut faire autre chose 
que lancer l'ordre de grève générale pour le 
lendemain. 
Le P. O. B., qui avait tout fait pour éviter 

l'éclosion du mouvement, validera, au cours de 
son expansion, entre le 14 et le 24 juin., toutes 
les mesures que le gouvernement mettra en 
œuvre pour prévenir un débordement de l'ac­ 
tian des masses. Déjà, le samedi 13, il avait 
souscrit aux mesures prises en vue d'éviter I'oc­ 
cupation des usines, ainsi qu'à la mobilisation 
générale de la gendarmerie. Dans la suite, le 
P.O.B. laissa le ministre de l'Intérieur ressusci­ 
ter des mesures de répression qui étaient tom, 
bées en désuétude et « le dispositif de sécurité » 
fut mis en action. Lorsque les incidents sari­ 
glanes de Quaregnon éclatèrent, Vandervelde 
partit rapidement dans les bassins miniers afin 
dëviter que la réaction ouvrière puisse se ma, 
nifester contre la gendarmerie qui avait envahi 
la Maison du Peuple, tué une femme et blessé 
un gréviste. A l'encontre des grèves françaises, 
en Belgique, les forces policières occupèrent tous 
les carrefours et s'il n'y eut pas des incidents 
sanglants correspondant à l'intensité de la pro, 
vocation policière, cela est dû uniquement à 
l'extension immense du mouvement. 
Après la « réunion historique » du 17 juin 

dans 1e cabinet du Premier Ministre, où patrons 
et ouvriers se mirent d'accord sur la base d'un 
système de compromis qui ne comprenait rien 
de positif, et en face de l'extension progressive 
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du mouvement, surtout dans les Flandres et à 
Bruxelles, l'on eut recours au système des Cam, 
missions paritaires dans l'espoir d'aboutir à des 
accords partiels, pour lesquels chaque patron 
recevait, en compensation des faibles conces­ 
siens qu'il faisait, une intervention gouverne, 
mentale dans des proportions certainement su, 
périeures. L'on n'a qu'à songer aux proposi­ 
tions de Van Isacker à la Commission du Du, 
croire. - 
Le lundi 22 juin, le travail des Commissions 

paritaires étant assez avancé, on crut le moment 
venu pour liquider le mouvement. Mais le P.O. 
B. et la C. S. sentirent nettement qu'il était 
impossible d'escompter la reprise immédiate du 
travail. Aussi l'on séria habilement la rnanœu­ 
vre : l'ordre de rentrée fut donné pour le mer, 
credi 24, mais d'une façon tout à fait générique 
en promettant l'appui aux corporations qui con, 
tinueraient le mouvement faute d'avoir obtenu 
satisfaction. Le mercredi, la séance à la Cham, 
bre devait graviter autour des dévergondages de 
la démagogie ministérielle: M. Van Zeeland 
s'engageant à défendre les intérêts des ouvriers; 
le jeudi, le Congrès des mineurs était convoqué 
et parvenait à faire voter l'ordre de reprise 
contre l'opposition en bloc de tous les délégués 
du Borinage. Mais, à ce moment, il était clair 
que le capitalisme belge et le P.O.B. étaient au 
bout de leurs peines, le mouvement entrait dans 
sa courbe descendante et les derniers échos de 
la grève du Livre à Bruxelles et des grèves 
d'Anvers ne pouvaient arriver à faire rebondir 
la lutte. 
Le cahier de revendications de la C.S. corn- 

portait : 
1° Minima de salaire à 32 francs par Jour ; 
2° Semaine de 40 heures ; 
3° Liberté syndicale ; 
4° Vacances payées. 
Les résultats des Commissions paritaires ont 

donné: 
10 Une augmentation des salaires de 10 p. c. 

en moyenne; 
20 Une loi sur les 40 heures limitée aux in­ 

dustries insalubres ; 
30 Six jours de congés payés. 
Le caractère extrêmement bas du cahier ini­ 

tial a permis au P.O.B. de faire de la suren­ 
chère sur les résultats insignifiants qui ont clos 
le formidable mouvement du prolétariat belge. 
Mais ce ne fut pas là l'avis des ouvriers et la 
C.S. dut constater que, « malheureusement, ses 
appels n'avaient pas la suite immédiate à la, 
quelle on s'était attendu ». 

Si, au point de vue matériel, les conquêtes 
ouvrières sont presque insignifiantes au point 
de vue du renforcement de la conscience de 

classe, la grève générale des ouvriers belges re­ 
présente certainement un moment culminant qui 
.se relie à une phase bien plus avancée de la 
tension sociale, par rapport à 1932. Les résul­ 
tacs de cette bataille purent être effrités sans en 
arriver à une modification substantielle du roua, 
ge des partis traditionnels qui se trouvent à la 
tête du gouvernement. Enfin, ainsi que nous 
l'avons expliqué, l'on put quand même arriver, 
en 1933, 1934 et 1935, à une compression dras­ 
tique des conditions de vie des travailleurs. Il 
est extrêmement probable que les suites du 
mouvement de juin 1936 ne pourront plus être 
contenues dans les cadres classiques de la sa, 
ciété capitaliste belge et que des modifications 
de structure vont se vérifier : le rexisme essaye 
de canaliser vers une issue type corporatiste le 
dégoût qui succèdera parmi les masses à la mys, 
tification dont elles viennent d'être victimes ; 
le Front Populaire que le 'centrisme n'était pas 
parvenus à créer en Belgique vient de se cons, 
tituer en escomptant la possibilité d'une paren­ 
thèse du type français, mais il n'est pas exclu 
que, sans de profondes secousses sociales, l'on 
n'assiste à la répétition de la journée du 12 juin 
où Van Zeeland était à un cheveu prêt d'obte­ 
nir la participation des socialistes eux-mêmes à 
un gouvernement ayant pour programme la gra­ 
duelle refonte de l'Etat parlementaire afin de le 
rendre apte à s'acquitter de son rôle dans la 
phase actuelle d'hypertension des antagonismes 
de classe. 
Dans l'hypothèse d'une cfiute rapide des si, 

tuations vers la guerre mondiale, les grèves de 
Belgique, aussi bien que celles de France, bien 
que représentant un rehaussement de l'esprit de 
classe du prolétariat, bien que s'opposant nette, 
ment à tout le cours de l'enchaînement à la po­ 
litique Sociétaire et à la croisade antifasciste, ces 
grèves peuvent représenter un sursaut héroïque 
mais aussi désespéré du prolétariat qui ne par, 
viendrait pas à opposer la révolution à I'éclo­ 
sien de la guerre mondiale. Dans l'autre hypo­ 
thèse qui, - ainsi que nous l'avons dit - sem­ 
ble la plus propable d'une possibilité de ma, 
nœuvre du capitalisme pour échelonner les con­ 
flits inter-impérialistes tout en les localisant, ces 
grèves auront représenté plutôt qu'un mouve, 
ment se dirigeant verticalement vers la révolu, 
tion, une reprise offensive de la classe ouvrière 
mondiale pour opposer, au cours des situations 
se dirigeant vers le triomphe de la cont,re,révo, 
Iution, une première explosion d'un mouvement 
mondial saccadé qui s'épanchera dans les autres 
pays et révèlera un cours bien plus accidenté 
de la révolution mondiale que celui qui avait 
été prévu lors de la fondation de l'Internationale 
Communiste. 
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Le conflit Arabo-Juif en Palestine 
Comme nous l'avons vu dans la pre­ 

mière partie de cet article, quand, après 
2,000 ans d' · « exil ii; les·« Biluims- »· acqui. 
rent une bande de territoire sablonneux 
au Sud de Jaffa, ils trouvèrent d'autres 
peuplades, les Arabes, qui s'étaient 
substitués à eux en Palestine. Ces der­ 
niers n'étaient que quelques centaines de 
milliers, soit Arabes fellah (paysans) ou 
bédouins (nomades); les paysans tra­ 
vaillaient avec des moyens très primitifs 
un sol appartenant, pour la presque to­ 
talité, aux propriétaires fonciers (effen­ 
di). L'impérialisme anglais, comme on le 
sait, en poussant ces latifundistes et la 
bourgeoisie arabe à entrer en lutte à ses 
côtés pendant la gueTre mondiale, leur 
avait promis la constitution d'un Etat na­ 
tional arabe. La révolte arabe fut, en ef­ 
fet, d'une importance décisive dans 
l'écroulement du front turco-allemand 
clans le Proche-Orient, car elle réduisit à 
néant l'appel à la Guerre Sainte lancé 
par le Khalife Ottoman et tint en échec 
de nombreuses troupes turques en Syrie, 
sans parler de la destruction des armées 
turques en Mésopotamie. 

Mais si l'impérialisme britannique 
avait déterminé -cette révolte arabe con­ 
tre la Turquie, grâce à la promesse de 
créer un Etat arabe composé de toutes 
les provinces de l'ancien empire ottoman 
(y compris la Palestine), il ne tarda pas, 
pour la défense de ses intérêts propres, 
à solliciter, comme contre-partie, l'appui 
des sionistes juifs en leur disant que la 
Palestine leur serait remise tant au point 
de vue de l'administration que de la colo­ 
nisation. 
En même temps, il se mettait d'accord 

avec l'impérialisme français pour lui cé­ 
der un mandat sur la Syrie, détachant 
ainsi cette région, qui forme, avec la Pa­ 
lestine, une unité historique et économi­ 
que indissoluble. 

* * * . 
Dans la lettre que Lord Balfour adres­ 

-sait le 2 novembre 19l'i1 à Rothschild, 
président de la Fédération Sioniste d' An­ 
gleterre, et dans laquelle il lui commu­ 
niquait que le gouvernement anglais en­ 
visageait favorablement l'établissement, 

(FIN) 

en Palestine, d'un foyer national pour le 
peuple juif et qu'il emploierait tous ses 
efforts pour la réalisation de cet objec­ 
tif, Lord Balfour ajoutait que: « rien ne 
serait fait qui puisse porter atteinte soit 
aux droits civils et religieux des collec­ 
tivités non-juives existant en Palestine, 
soit aux droits et au statut politique dont 
les juifs jouissent dans les autres pays». 
Malgré les termes ambigus de cette dé­ 

claration, qui permettait à un peuple 
nouveau de s'installer sur leur sol, l'en­ 
semble de la population arabe resta neu­ 
tre au début et même favorable à l'ins­ 
tauration d'un foyer natronal juif. Les 
propriétaires arabes, sous la crainte 
qu'une loi agraire allait être instituée, se 
montrèrent disposés à vendre des terres. 
Les chefs sionistes, uniquement absorbés 
par des préoccupations d'ordre politique, 
ne profitèrent pas de ces offres et allè­ 
rent jusqu'à approuver la défense du gou­ 
verneur Allenby de vendre des terrains. 
Bientôt, la bourgeoisie sioniste mani­ 

festa des tendances à occuper totalement 
(au point de vue territorial et politique) 
la Palestine en dépossédant la popula­ 
tion autochtone et en la repoussant vers 
le désert. Cette tendance se manifeste 
aujourd'hui chez les sionistes « révision­ 
nistes >J, c'est-à-dire dans le courant phi­ 
lo-fasciste du mouvement nationaliste 
juif. 
La superficie des terres arables de la 

Palestine est d'environ 12 millions de 
«dounams» métriques (le dounam = 1 di. 
xième ·d'hectare) dont 5 à 6 millions sont 
actuellement cultivés. · 
Vorci-comment s'établit la superficie 

des terres cultivées par les Juifs en Pa­ 
lestine, depuis 1899: 

1899 : 22 colonies, 5,000 habitants, 
300,000 dounams, 

1914: 43 colonies, 12,000 habitants, 
400,000 dounams. 

1922: 73 colonies, 15,000 habitants, 
600,000 dounams. 

1934: 160 colonies, 70,000 habitants, 
1,420,000 dounams. 
Pour juger la va.leur réelle de cette pro­ 

gression et de l'influence qui en découle, 
il ne faut pas oublier que les Arabes cul- 
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tivent encore aujourd'hui la terre d'une 
façon primitive, tandis que les colonies 
juives ernployent les méthodes les plus 
modernes de culture. 
Les capitaux juifs investis dans les en­ 

treprises agricoles sont estimés à plus de 
100 millions de dollars-or, dont 65 p. c. 
dans les plantations. Bien que les Juifs 
ne possèdent que 14 p.c. des terres culti­ 
vées, la valeur de .J.eurs produits atteint 
le quart de la production totale. 
Poul' ce qui est des plantations d'oran­ 

ges, les Juifs arrivent avec 55 p.c. de la 
récolte totale. 

*. 
* * C'est en avril 1920, à Jérusalem, et en 

mai 1921, à Jaffa, que se produisirent, 
sous forme de progromes, les premiers 
symptômes de la réaction arabe. Sir Her­ 
bert Samuel, haut-commissaire en Pales­ 
tine jusqu'en 1925, essaya d'apaiser les 
Arabes en arrêtant l'immigration juive, 
tout en promettant aux Arabes un gou­ 
vernement représentatif et en leur attri­ 
buant les meilleurs terres du domaine de 
l'Etat. 
Après la grande vague de colonisation 

de 1925, qui atteint son maximum avec 
33,000 immigrants, la situation empira et 
finit par déterminer les mouvements 
d'août 1929. C'est alors que vinrent se 
joindre aux populations arabes de la Pa­ 
lestine, les tribus bédouines de la Trans­ 
jordanie, appelées par les agitateurs mu­ 
sulmans. 
A la suite de ces événements, la Com­ 

mission d'Enquête parlementaire envoyée 
en Palestine et qui est connue sous le 
nom de Commission Shaw, conclut que 
les événements étaient dus à l'immigra­ 
tion ouvrière juive et à la « disette » de 
terre et elle proposa au gouvernement 
l'achat de terres pour dédommager le 
fellah arraché de son sol. 
Quand, par après, en mai 1930, le gou­ 

vernement britannique accepta dans leur 
ensemble les conclusions de la Commis- 
ion Shaw et suspendit à nouveau l'im­ 
migration ouvrière juive en Palestine, le 
mouvement ouvrier juif - que la Com­ 
mission Shaw avait même refusé d'enten­ 
dre - répondit par une grève de protes­ 
tation de 24 heures, tandis que le Poalé­ 
Zion, dans tous les pays, ainsi que les 
grands syndicats juifs d'Amérique, pro­ 
testaient contre cette mesure par de nom­ 
breuses manifestations. 
En octobre 1930, parut une nouvelle dé- 

claration concernant la politique britan­ 
nique en Palestine, et connue sous le nom 
de « Livre blanc ». 
Elle était également très peu favorable 

à la thèse sioniste. Mais, devant les pro­ 
testations toujours grandissantes des 
juifs, Je gouvernement travailliste répon­ 
dit, en février 1931, par une lettre de 
Mac Donald qui réaffirmait le droit au 
travail. à l'immigration et à la colonisa­ 
tion juives et autorisait les employeurs 
juifs à employer la main-dœuvre juive - 
lorsqu'ils préféraient employer cette der 
nière plutôt que des Arabes -, sans te­ 
nir compte de l'augmencation éventuelle 
du chômage parmi les Arabes. 
Le mouvement ouvrier palestinien a'em. 

pressa de faire confiance au gouverne­ 
ment travailliste anglais, tandis que tous 
les autres partis sionistes restaient dans 
une opposition méfiante. 
Nous avons démontré, dans l'article 

précédent, les raisons du caraetère chau­ 
vin du mouvement ouvrier palestinien. 
L'Histadruth - la Centrale syndicale 

palestinienne - ne comprend que des 
Juifs (80 p.c. des ouvriers juifs sont or­ 
ganisés). C'est seulement la nécessité 
d'élever le standard de vie des masses 
arabes, pour protéger les hauts salaires 
de la main-d'œuvre juive, qui a détermi­ 
né, dans ces derniers temps, ses essais 
d'organisation arabe. Mais les embryons 
de syndicats groupés dans « l'Alliance » 
restent organiquement séparés de I'His­ 
tadruth, exception faite du Syndicat des 
Cheminots qui englobe les représentants 
des deux races. 

* * * La grève générale des Arabes en Pales- 
tine entre maintenant dans son quatriè­ 
me mois. La guerrilla se continue, malgré 
le récent décret qui inflige la peine de 
mort aux auteurs d'un attentat; chaque 
jour se produisent des embuscades et de 
coups de mains contre trains et automo­ 
biles, sans compter les destructions et in­ 
cendies des propriétés juives. 
Ces événements ont coûté à la puissan­ 

ce mandataire déjà près d'un demi-mil­ 
lions de livres sterling pour l'entretien 
des forces armées et par, suite de la dimi­ 
nution des entrées budgétaires, consé­ 
quence de la résistance passive et du boy­ 
cott économique des masses arabes. Der. 
nièrement, aux Communes, l~_- ministre 
des colonies a donné comme chiffre des. 
victimes: 400 Musulmans, 200 Juifs et 
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100 policiers. Jusqu'ici, 1,800 Arabes et 
Juifs ont été jugés et 1,200 dont 300 Juifs, 
condamnés. D'après le ministre, une cen­ 
taine de nationalistes arabes ont été dé­ 
portés dans des camps d~ concentration. 
Quatre chefs communistes (2 Juifs et 

2 Arméniens) sont détenus et tiÔ commu­ 
nistes soumis à la surveillance de la po­ 
lice. Voilà les chiffres officiels. 
II est évident que la politique de l'im­ 

périalisme britannique en Palestine s'ins­ 
pire naturellement d'une politique colo­ 
niale propre à tout impérialisme. Celle-ci 
consiste à s'appuyer partout sur certaines 
couches de la population coloniale ( en op­ 
posant des races · entre elles ou des con­ 
f_essions religieuses différentes, ou bien 
encore en éveillant des ja.lousies entre 
clans ou chefs), ce qui permet à l'impé­ 
rialisme d'établir solidement sa super­ 
oppression sur les masses coloniales elles-­ 
mêmes sans distinction de races ou de 
confessions. 
Mais si cette manœuvre a pu réussir au 

Maroc et en pleine Afrique, en Palestine 
et en Syrie le mouvement nationaliste 
arabe présente une résistance très com­ 
pacte. Il s'appuie sur les pays plus 011 
moins indépendants qui l'environnent: 
Turquie, Perse, Egypte, Lrak, Etats 
d'Arabie et, au surplus, se relie à l'en­ 
semble du monde musulman qui compte 
300 millions d'individus. 
En dépit des contrastes existants entre 

les différents Etats musulmans et malgré 
la politique anglophile de certains d'en­ 
tre eux, Je grand danger pour l'impéria­ 
lisme serait la constitution d'un bloc 
oriental capable de lui en imposer - ce 
qui serait possible si Je réveil et le ren­ 
forcement du sentiment nationaliste des 
bourgeoisies indigènes pouvait empêcher 
le réveil de la révolte de classe des ex­ 
ploités coloniaux qui ont à en finir au­ 
tant avec Jeurs exploiteurs qu'avec l'im­ 
périalisme européen - et qui pourrait 
trouver un point de ralliement autour de 
la Turquie, qui vient d'affirmer à nou­ 
veau ses droits sur les Dardanelles et qui 
pourrait reprendre sa politique pan-isla­ 
mique. 
Or, la Palestine est d'une importance 

capitale pour l'impérialisme anglais. Si 
les Sionistes on cru obtenir une Palestine 
« juive ;i,, en réalité ils n'obtiendront ja­ 
mais qu'une Palestine « britannique ». 
La voie palestinienne des transits ter­ 
restres relie l'Europe à l'lnde. Elle pour­ 
rait remplacer la voie maritime de Suez, 

dont la sécurité vient d'être affaiblie par 
l'établissement de l'impérialisme italien 
en Ethiopie. Il ne faut pas oublier non 
plus que le «pipe-line» de Mossoul (zône 
pétrolière) aboutit au port palestinien de 
Haïfa. 
Enfin, la politique anglaise devra tou­ 

jours tenir compte de ce que 100,000,000 
de Musulmans peuplent l'empire britanni­ 
que. Jusqu'ici, J'impérialisme britannique 
a réussi, en Palestine, à contenir la me­ 
nace représentée par le mouvement ara­ 
be d'indépendance nationale. II opposait 
à ce dernier le sionisme qui, en poussant 
les masses juives à émigrer en Palestine, 
disloquait le mouvement de classe de 
leurs pays d'origine où celles-ci auraient 
trouvé leur place et, enfin, il s'assurait 
un appui solide pour sa politique dans le 
Proche-Orient. 
L'expropriation des terres, à des prix 

dérisoires, a plongé les prolétaires arabes 
dans la misère la plus noire et les a pous­ 
sés dans les bras des nationalistes ara­ 
bes, les grands propriétaires fonciers et 
la bourgeoisie naissante. Cette dernière 
en profite, évidemment, pour étendre ses 
visées d'exploitation des masses et dirige 
le rnécontement des· fellahs et prolétaires 
contre les ouvriers juifs de la même fa­ 
çon que les capitalistes sionistes ont <li­ 
nge le mécontentement des ouvriers 
juifs contre les Arabes. De ce contraste 
entre exploités juifs et arabes, l'impéria­ 
lisme britannique et les classes dirigean­ 
tes arabes et juives ne peuvent que sor­ 
tir renforcées, 
Le communisme officiel aide les Arabes 

dans leur lutte contre le sionisme qualifié 
d'instrument de l'impérialisme anglais. 
Déjà, en 1929, la presse nationaliste 

juive publia une « liste noire » de la po­ 
lice oil les agitateurs communistes figu­ 
raient aux côtés du Grand Mufti et des 
chefs nationalistes arabes. Actuellement, 
de nombreux militants communistes ont 
été arrêtés. 
Après avoir lancé le mot d'ordre «d'ara­ 

bisation» du parti - celui-ci, comme le 
P. C. de Syrie ou même d'Egypte, a été 
fondé par un groupe d'intellectuels juifs 
qui fut combattu comme « opportuniste » 
- les centristes ont lancé aujourd'hui le 
mot d'ordre de « l'Arabie aux Arabes » 
qui n'est qu'une copie du mot d'ordre 
« Fédération de tous les peuples arabes » 
devise des nationalistes arabes, c'est-à­ 
dire des latifundistes (effendi) et des in- 
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tellectuels qui, avec l'appui du clergé 
musulman, dirigent le Congrès arabe et 
canalisent, au nom de leurs intérêts, les 
réactions des exploités arabes. 
Pour le vrai révolutionnaire, naturelle­ 

ment, il n'y a pas de question « palesti- 

nienne », mais uniquement la lutte de 
tous les exploités du Proche-Orient, ara­ 
bes ou juifs y compris, qui fait partie de 
la lutte plus générale de tous les exploi­ 
tés du monde entier pour la révolution 
communiste. Gatto i\IAMMONE. 

MOUVEMENT OUVRIER INTERNATIONAL 
Nous publions ci-dessous deux lettres 

que nous avons envoyées lors des derniers 
événements en France à deux groupements 
communistes avec lesquels nous avons pris 
contact: 
Dans le prochain numéro nous espérons, 

tout au moins pour ce qui est de l' Union 
Communiste, préciser ies bases politiques 
des discussions que nous avons en vue, et 
cela nous sera cf autant plus facile que d'ici 
là nous pensons bien connaitre les posi­ 
tions écrites de ces groupes vis-à-vis de la 
confrontation et par rapport aux derniers 
événements. LA REDACTION. 

r 

Paris, le 23 juin 1936. 
A L'UNION COMMUNISTE 

10, rue de Juillet, Paris (20e). 

Chers Camarades, 
Les derniers événements en France et leurs 

répercussions a_u sein des différents groupes 
communistes ont déterminé notre fraction à in, 
tervenir ouvertement pour contribuer à la for, 
rnation d'un courant communiste programmati­ 
quement délimité. 
A ces fins, nous sommes intervenus aux Con, 

férences Communes et avons pris contact avec 
votre organisation et avec le groupe Bayard. 
Nous espérons prendre également contact avec 
d'autres groupements français qui se dispose, 
raient au travail de clarification absolument in, 
dispensable. 

Jusqu'ici, aucun lien n'a pu s'établir entre 
nos deux organisations qu'opposent des concep­ 
tians politiques et des méthodes de travail po­ 
litique bien différentes. Nous ignorons encore si 
les derniers événements ont poussé l'Union vers 
une cristallisation interne qui permettra I'éta­ 
blissement d'une liaison. Car la scission vers la, 
quelle vous vous dirigez entraîne, de notre part, 
dè nombreuses réserves en ce qu'elle ne garan­ 
tit pas l'Union d'une nouvelle aventure avec 
d'au~res groupes, ce qui pourrait représenter une 

nouvelle possibilité de scission, sans qu'il en ré, 
suite plus de clarté. 

De toute façon, nous vous confirmons notre 
accord sur la nécessité d'organiser des réunions 
communes de confrontation, soit tous les mois, 
soit tous les deux mois, ce que nous pourrons 
établir au travers de discussions entre vos délé- 

. gués et ceux de notre Fédération. 
Afin de situer correctement ces échanges de 

vues et procéder. en toute clarté, nous soumet­ 
trons à la discussion tes documents que notre 
fraction adoptera au sujet des récents événe­ 
ments en France et sur leurs enseignements 
pour le mouvement communiste. En outre, nous 
définirons ouvertement dans « Bilan " nos ap, 
préciations sur la nouvelle évolution de l'Union 
et nos considérations concernant ses perspecti­ 
ves. Ainsi, aucune équivoque ne sera à la base 
de nos rencontres qui auront pour but de con, 
fronter les points de vue de nos deux organisa, 
rions, en premier lieu sur les grèves, et, enfin, 
sur les problèmes de la formation d'un courant 
communiste en France. Cette confrontation se 
fera, pour ce qui nous concerne, sur la base de 
documents qui seront publiés. Nous pensons 
qu'il serait bon que l'Union fit de même. 
Nous notons que vous ne pouvez prendre 

l'initiative de l'édition d'un bulletin inter, 
groupes. Nous envisagerons donc, soit avec 
d'autres groupements, soit autrement encore, de 
concrétiser cette idée qui nous paraît très utile 
pour déterminer une discussion fructueuse entre 
les groupes communistes en France. 
Nous vous prions, en conséquence de cet ac, 

cord, de nous faire parvenir vos bulletins inté­ 
rieurs d'une façon régulière. 

Pour notre part, nous vous tiendrons au cou­ 
rant d'accords qui pourraient s'établir entre no, 
tre fraction et d'autres groupes, afin que le tra­ 
vail de clarification idéologique puisse être coor­ 
donné et s'étendre à l'ensemble des groupe, 
ments qui, dans leur ensemble, représentent les 
débris de la conscience du prolétariat depuis les 
grandes défaités de l'après-guerre et la trahison 
du centrisme. 
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élargies par la suite à d'autres groupements au 
fur et à mesure que paraîtront des documents 
condensant les positions des différents groupe, 
ments. Nous ne pensons pas que nos proposi­ 
tians fassent double emploi avec les Conféren­ 
ces Communes, car ces Conférences ont un but 
éducatif ou informatif alors que nous désirons 
engager des discussions qui permettent de jeter 
les bases d'un organisme communiste en Fran, 
ce, lequel, par sa plate-forme prograrnmatique, 
puisse devenir un guide des travailleurs dans les 
situations révolutionnaires de demain. 
Nous avons donc désigné aeux camarades qui 

se tiendront en liaison avec vous et avec les, 
quels il vous sera possible d'organiser, soit des 
réunions de discussion communes, soit d'organi­ 
ser la confrontation écrite. 
Une première initiative que nous vous propo­ 

sons serait d'envisager une réunion avec l'Union 
et notre Fraction où s'affronteraient les posi­ 
tians des trois groupes sur l'examen des der, 
niers événements en France et les tâches des 
communistes internationalistes. Nous comptons 
publier dans « Bilan » un document exposant 
notre position. Peut-être pourriez-vous envisa­ 
ger également de consigner en un document vo­ 
tre position? La discussion n'en serait que plus 
claire et plus fructueuse. 

Recevez, chers camarades, nos salutations 
communistes. 

Pour la Fraction Italienne de la Gauch~ 
Communiste. 

Deux de nos camarades, délégués par notre 
C.F., se tiendront donc à votre disposition pour 
prendre toutes les mesures pratiques nécessaires 
en vue de l'organisation des réunions cornmu­ 
nes. Ces deux camarades assisteront en outre 
aux Conférences Communes. 
Nous vous signalons aussi qu'une préparation 

écrite de nos réunions communes pourra trouver 
sa place, pour ce qui vous concerne, également 
dans « Bilan». C'est là un problème que nous 
pourrons examiner au cours des entrevues de 
nos délégués et dans la mesure même où vous 
êtes disposés à mener une discussion approfon­ 
die. 
Recevez, camarades, nos salutations commu­ 

nistes. 
Pour le Comité Fédéral de la Fraction italienne 

de la gau.che communiste. 

Au Groupe d'Etudes Révolutiunnaire 
Prolétarien 

Paris. 
Chers Camarades, 

Suite aux contacts que nous avons établis 
avec votre groupement, nous voudrions préciser 
l'objectif qui nous a guidés et la ligne politique 
que nous voulons suivre. 
Nous voudrions contribuer à établir une liai, 

son entre les groupes de communistes interna­ 
tionalistes français qui entendent soumettre à 
l'analyse marxiste, non seulement les événe­ 
ments qu'ils vivent actuellement, mais tout le 
bagage idéologique légué par la révolution russe. 
Nous ignorons encore vos positions fondamen­ 

tales qui devraient nous permettre de vous si­ 
tuer politiquement et de vous caractériser, si 
cela est possible, comme une expression déter­ 
minée de la conscience de classe des ouvriers 
français, broyée par les forces du capitalisme. 
Nos contacts avec vous devraient donc servir 

à établir une délimitation idéologique qui, pour 
notre part, est faite régulièrement dans «Bilan», 
qui sera faite certainement par vous dans des 
documents spéciaux. Nous ne verrons même pas 
d'inconvénients à ouvrir une discussion dans 
notre revue, toujours dans l'espoir de contri­ 
buer un peu plus à la clarification si nécessaire. 
Nous vous informons que l'Union Cornrnu­ 

niste ne voit pas la possibilité de prendre sur 
elle l'édition d'un Bulletin intergroupes, princi­ 
palement par suite de l'éventuelle scission qui 
se vérifiera en son sein. Notre Fraction a dé­ 
cidé d'engager avec l'Union des discussions de 
confrontation qui, à notre avis, pourraient être 

Faute de place, nous ~portons au prochain 
numéro l'étude de la no'uvelle Constitution so­ 
viêtique ainsi que la publication du chapitre 
« Conclusions » du 15.vre du camarade Rosmer, 
qui doit nous permettre d'ouvrir la discussion 
à son sujet. 

LISTE DE SOUSCRIPTION 
Report du No 3 de « Bilan » fr. 
Liste No 26, Paris: 

Lucien. Je lis « Bilan» avec plaisir. 
Pour qu'Il conünue sa tâche 

Grangjer 
Miclhaud 
Geneste 
Rose embrasse Marc et Lucienne 
Clara 

1,150.20 

10.00 
10.00 
1.80 
5.00 
6.20 
2.00 

Fr. 35.00 

Total à reporter : fr. 1,185.20 
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Le camarade L, Bossy nous demande de signaler 
que son livre « L'Enfance dans les Fers », descrip­ 
tion vécue des bagnes d'enfants, est en souscription 
à la Librairie du Travail, au prix de 10 francs. (Chè­ 
que postal Paris N° 43.08). 

A NOS LECTEURS 
Une des conséquences des dernières grèves dans 

l'industrie du Livre a été l'augmentation de l'impres­ 
sion de la revue. Il est inutile de cacher à nos lec­ 
teurs que nous nous trouvons devant une nouvelle 
charge financière que, seule, leur solidarité pleine et 
entière nous permettra de surmonter. 

La solution idéale serait le renforcement de la dif. 
fusion de « Bilan ». Tous nos camarades ont-ils fait le 
maximum à ce point de vue? 
Nous faisons donc un pressant appel à tous, Diffu. 

sez u Bilan » ! Faites circuler des listes de souscrip­ 
tion! 

PARAITRA PROCHAINEMENT 
Un article de discussion sur la question russe 

A. HENNAUT. 
Les problèmes de la période de transition (suite) 

:MITCHELL. 
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